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L'ÉVÉNEMENT 


À Milwaukee, Trump appelle à la concorde 


Adrien Jaulmes Envoyé spécial à Milwaukee 


Le candidat a tenu à se rendre à la convention républicaine, où il dit vouloir surmonter les divisions du pays. 


a scène était déjà dressée à 

Milwaukee pour investir 

officiellement Trump 

comme candidat de son 

parti à la présidence. La 

convention républicaine 
qui s’est ouverte lundi lui donne pen- 
dant quatre jours l’occasion de célé- 
brer l’un de ses plus éclatants triom- 
phes politiques. Moins de 48 heures 
après la tentative d’assassinat contre 
lui, l’ancien président s’est posé di- 
manche soir dans le Wisconsin en hé- 
ros incontesté de son camp. Le Parti 
républicain a d’ailleurs officiellement 
investi Donald Trump peu avant le dé- 
but de la convention. Plus de la moitié 
des 2400 délégués ont voté pour l’an- 
cien président républicain. 

«À la suite des terribles événements 
d'hier, j'allais retarder de deux jours 
mon voyage dans le Wisconsin et à la 
convention nationale républicaine», a 
expliqué Trump sur son réseau social, 
«mais j'ai décidé de ne pas laisser cette 
situation m'obliger à modifier mon pro- 
gramme. Je suis Donald J. Trump! Je 
prononcerai un discours d'acceptation 
de ma candidature à la présidence. Je 
vais gagner cette élection. Ensemble, 
nous allons rendre sa grandeur à l’Amé- 
rique ». 

Dans l'avion qui l’emmenait de son 
club de golf de Bedminster, dans le 
New Jersey, pour Milwaukee, Trump a 
expliqué dans un entretien au 
Washington Examiner qu'il avait entiè- 
rement réécrit son discours de nomi- 
nation, qu’il doit prononcer jeudi à la 
convention, pour appeler à un nouvel 
effort d'union nationale. Ce thème est 
inhabituel dans les discours d’un can- 
didat plutôt connu pour ses attaques 
venimeuses et sa façon de traiter en 
ennemis ses adversaires politiques. 
Trump lui-même semblait surpris de 
son revirement. « Si l'attentat ne s'était 
pas produit », a-t-il précisé, cela aurait 
été un discours «visant principalement 
la politique du président Joe Biden, mais 


€ J'ai décidé de ne pas 
laisser cette situation 
m'obliger à modifier mon 
programme. Je suis Donald 
J. Trump ! Je prononcerai 
un discours d'acceptation 
de ma candidature à la 
présidence. Je vais gagner 
cette élection. Ensemble, 
nous allons rendre sa 
grandeur à l'Amérique » 
Donald Trump 


honnêtement, ce sera un tout autre dis- 
cours maintenant.» «C’est l’occasion 
de rassembler le pays tout entier, voire 
le monde entier. Cette chance m'a été 
donnée», a dit Trump. 

Il a aussi expliqué avoir échappé à la 
mort en détournant un instant son re- 
gard de la foule pour regarder un écran 
qui montrait des chiffres qu’il citait 
dans son discours. « Cette réalité est en 
train de s'imposer, a dit Trump. Je dé- 
tourne rarement mon regard de la foule. 
Si je ne l'avais pas fait à ce moment-là, 
nous ne serions pas en train de parler 
aujourd’hui, n'est-ce pas ? » 

«Le médecin de l'hôpital a dit qu’il 
n'avait jamais rien vu de tel, qu’il 
s'agissait d’un miracle», a aussi dit 
Trump. «Je ne suis pas censé être ici, je 
suis censé être mort. » 

Toujours soucieux de son image pu- 
blique, instinct jamais pris en défaut 
même sous le feu d’un tireur, il a aussi 
dit qu’il avait décidé de lever le bras au 
moment où les agents du Secret servi- 
ce l’évacuaient de la scène pour faire 
savoir au public qu’il allait bien, «et 
que l'Amérique continue, nous allons de 
Pavant, nous sommes forts... Il est diffi- 
cile de décrire ce que l’on ressent, mais 
je savais que le monde regardait. Je sa- 
vais que l’histoire retiendrait ça, et je 
savais que je devais dire au public que 
j'allais bien ». 

Trump se penche sur les moindres 
détails de l’organisation de la conven- 
tion, et a déjà intégré les images de 
l'attentat à ses messages de campagne. 
«Beaucoup de gens disent que c’est la 
photo la plus emblématique qu’ils aient 
jamais vue, a-t-il dit au New York Post. 
Ils ont raison et je ne suis pas mort, alors 
que d’habitude, il faut être tué pour 


4: 1 
Des images de Donald Trump apparaissent sur les écrans du Fiserv Forum à la veille de la convention républicaine, le 14 juillet, à Milwaukee, dans le Wisconsin. 


avoir une photo emblématique. » L'an- 
cien président, qui portait dimanche 
un large bandage blanc couvrant son 
oreille droite, a en revanche insisté 
pour qu'aucune photo ne soit prise. 

Le discours de Trump jeudi sera le 
moment culminant de la convention 
qui s'ouvre à Milwaukee, sur les rives 
du lac Michigan. Le Wisconsin, qui 
avait été un État crucial pour la victoi- 
re de Trump en 2016, et pour celle de 
Biden en 2020, devrait être de nou- 
veau un enjeu majeur pour les deux 
campagnes. 

Plus de 50 000 personnes sont atten- 
dues à Milwaukee pour la convention 
et 2400 délégués doivent approuver le 
programme du parti et désigner offi- 
ciellement le ticket présidentiel pour 
l'élection du 5 novembre. 

Donald Trump a annoncé, avant le 
début de la convention, son choix de 
faire du sénateur de l’Ohio J.D. Vance 
son colistier pour la présidentielle. Ce- 
lui-ci deviendra alors vice-président 
des États-Unis si Donald Trump est 
élu. Rapidement, Joe Biden a réagi à 
cette annonce en accusant J.D. Vance 
de vouloir favoriser les riches. 

Les sénateurs Marco Rubio et J.D. 
Vance doivent chacun prononcer un 
discours durant la convention. Les 
autres orateurs sont des personnalités 
du Parti républicain (du moins celles 
qui n’ont pas rompu avec Trump), des 
célébrités, amis personnels et riches 
donateurs. L'ancien secrétaire d'État 
Mike Pompeo, Mike Johnson, le prési- 
dent de la Chambre des représentants, 


Kristi Noem, gouverneur du Dakota du 
Sud, ou encore Glenn Youngkin, gou- 
verneur de Virginie, sont attendus. 

Signe du virage de Trump, un ajout 
notable au programme a été la pré- 
sence de Nikki Haley, ancienne gou- 
verneur de Caroline du Sud qui avait 
commis l’affront de se présenter à la 
primaire républicaine contre Trump, 
et n'avait d’abord pas été invitée à la 
convention. D’autres rivaux de 
Trump à la primaire, comme le gou- 
verneur de Floride Ron DeSantis, 
avaient déjà été invités. 


€ C'est l'occasion 
de rassembler le pays 
tout entier, voire le monde 
entier. Cette chance 
m'a été donnée » 
Donald Trump 


Le lendemain de l'attentat contre 
Trump, Joe Biden a prononcé une allo- 
cution depuis la Maison-Blanche pour 
appeler au calme. « La rhétorique poli- 
tique dans ce pays s'est enflammée. Il 
est temps de calmer le jeu, a dit Joe Bi- 
den. Un ancien président a été pris pour 
cible, un citoyen américain a été tué 
alors qu’il exerçait simplement sa liberté 
de soutenir le candidat de son choix... 
Les désaccords sont inévitables dans la 
démocratie américaine. Ils font partie de 
la nature humaine. Mais la politique ne 
doit jamais être un champ de bataille, 
Dieu nous en préserve - ni un champ de 


tir. Je pense que la politique doit être une 
arène de débats pacifiques. » 

« Cela nous impose à tous un fardeau 
supplémentaire : quelle que soit la force 
de nos convictions, nous ne devons ja- 
mais sombrer dans la violence. Si l'union 
est l'objectif le plus insaisissable à Pheu- 
re actuelle en Amérique, rien n’est plus 
important... Nous pouvons y arriver, a 
ajouté le président. Ne perdons jamais 
de vue qui nous sommes : en Amérique, 
nous réglons nos différends dans les ur- 
nes. C’est ainsi que nous procédons, par 
les bulletins de vote, et non par les balles. 
Le pouvoir du changement en Amérique 
devrait toujours reposer entre les mains 
des gens, et non entre celles d’un assas- 
sin en puissance. » 

La campagne de Biden avait sus- 
pendu au cours du week-end les pu- 
blicités télévisées attaquant Trump, et 
le président a reporté un déplacement 
prévu lundi au Texas. De nombreux 
élus républicains avaient critiqué Bi- 
den pour avoir déclaré il y a quelques 
jours dans une conférence téléphoni- 
que avec des donateurs, qu’il était 
«temps de cibler Trump ». 

Certains élus républicains comme 
J.D. Vance ont directement accusé Bi- 
den d'incitation à la violence. «Le 
postulat central de la campagne de Bi- 
den est que le président Donald Trump 
est un fasciste autoritaire qu’il faut ar- 
rêter à tout prix, avait écrit Vance sur 
le réseau social X. Cette rhétorique a 
conduit directement à la tentative d’as- 
sassinat du président Trump. » 

Rappelant que la violence politique 


Abandon des poursuites dans l'affaire des documents classifiés 


Une bonne nouvelle supplémentaire 
pour Donald Trump a été annoncée 
lundi matin avant louverture 

de la convention républicaine, avec 
lFannonce de l'abandon des poursuites 
contre lui dans l'affaire de la détention 
illégale de documents confidentiels. 
La juge fédérale chargée de l'affaire, 
Aileen Cannon, a donné raison 

aux avocats de la défense, 

qui avaient déposé un recours 

en estimant que le procureur spécial 
ayant instruit l'affaire et à l’origine 
des poursuites avait été nommé 
illégalement par le ministère 

de la Justice. Leur plainte invoquait 
la violation des dispositions 
constitutionnelles sur sa nomination, 
Jack Smith ayant été nommé 

par le procureur général Merrick 
Garland, sans être confirmé par le 
Congrès, et son bureau, financé sans 
raison par le ministère de la Justice. 


«La position du procureur spécial 
usurpe effectivement une importante 
autorité législative, en la transférant 

à un ministre, ce qui menace la liberté 
structurelle inhérente à la séparation 
des pouvoirs», a écrit Aileen Cannon. 
«Si le gouvernement souhaite accorder 
au procureur général le pouvoir de 
nommer le procureur spécial Smith pour 
enquêter et poursuivre cette action avec 
les pleins pouvoirs d’un procureur des 
États-Unis, il existe un moyen approprié 
de le faire, et Cest avec l'approbation 

du Congrès », a-t-elle ajouté. 

L'affaire des documents classifiés, 
conservés par Trump dans des 
centaines de boîtes en carton 
entreposées un peu n'importe 
comment dans son club de Mar-a-Lago 
avait déclenché la première série 
d’inculpations fédérales contre lui. 

Le ministère de la Justice avait envoyé 
le FBI perquisitionner dans ce palais 


de Palm Beach, dont Donald Trump 
a fait sa résidence. 

Aileen Cannon, nommée par Trump 
et tirée au sort pour juger l'affaire, 
avait multiplié les procédures, toutes 
ses décisions ayant contribué à ralentir 
l'ouverture du procès. En mai dernier, 
elle l'avait ajournée pour une durée 
indéterminée en raison d’une série 

de questions juridiques non résolues. 
Jack Smith a contesté l'argument 

de la clause de sa nomination 

et déclaré qu’elle ne suffisait pas 

à classer l'affaire. La décision du juge 
peut faire l’objet d’un appel et être 
annulée par une juridiction supérieure. 
Mais elle rend impossible louverture 
d’un procès avant l'élection 
présidentielle, et enlève à Trump 
la plus périlleuse de toutes 

les menaces juridiques auxquelles 
ilétait confronté, lui offrant 

une nouvelle victoire politique. 


A.J. 


west pas complètement absente de 
l’histoire politique américaine, une 
plaque à l'entrée de hôtel Hyatt com- 
mémore la tentative d’assassinat dont 
avait été victime en 1912 à Milwaukee 
Theodore Roosevelt, autre ex-prési- 
dent en campagne pour sa réélection. 
La balle tirée contre lui à bout portant 
s’était logée dans sa poitrine sans at- 
teindre le poumon. Plutôt que de l’ex- 
traire, Roosevelt, qui avait déjà succé- 
dé à un président blessé mortellement 
dans un attentat, avait tenu son dis- 
cours comme si de rien n’était, la che- 
mise ensanglantée. «Il faut plus d’une 
balle pour tuer un orignal», avait plai- 
santé ce grand amateur de chasse au 
gros gibier. 

Un dispositif de sécurité massif a 


Le médecin de l'hôpital 
a dit qu’il n'avait jamais 
rien vu de tel, qu'il 
s'agissait d’un miracle. 
Je ne suis pas censé 
être ici, je suis censé 
être mort » 
Donald Trump 


été déployé autour du Palais des 
congrès où se déroule la convention 
républicaine. Le centre de Milwau- 
kee rappelle un peu la «zone verte » 
à Bagdad à l’époque de l'occupation 
américaine, avec plots de ciment et 
grilles mobiles en travers des rues, et 
plaques d’acier mobiles anti-voiture 
suicide. Les accès au centre-ville 
sont contrôlés par d'importants dé- 
ploiements de policiers et des élé- 
ments de la garde nationale qui gar- 
dent les ponts. 

« Nous continuerons à évaluer l’envi- 
ronnement sécuritaire et à adapter nos 
mesures de sécurité si nécessaire, a ex- 
pliqué dimanche la coordinatrice du 
Secret service pour la convention. 
Nous travaillons avec la police de 
Milwaukee, ainsi qu'avec tous nos par- 
tenaires fédéraux, d’État et locaux afin 
de garantir la sécurité lors de la 
convention. » 

Mais si les armes sont interdites à 
l'intérieur et à proximité de la 
convention, elles restent autorisées 
dans le centre-ville de Milwaukee. La 
loi du Wisconsin autorise le port d’ar- 
mes à feu en public sans permis et le 
port d'armes dissimulées avec permis. 
La convention d’un Parti républicain 
qui défend le droit absolu de porter 
des armes au nom du 2e Amendement 
n’est pas le meilleur endroit pour ré- 
clamer leur interdiction. m 
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arallèlement à l'enquête sur 
la tentative d’assassi- 
nat contre Donald Trump, 
plusieurs parlementaires ré- 
publicains ont mis en cause 
le Secret Service, censé as- 
surer la protection de l’ancien président. 

Un représentant de Floride, Cory 
Mills, ancien tireur d'élite dans l’armée, 
a accusé l'agence de «négligence massi- 
ve» dans un entretien sur la chaîne Fox 
News. «C'est un tir des plus faciles», 
a-t-il expliqué, en demandant com- 
ment un toit situé à moins de 150 mètres 
de la scène n’avait pas été surveillé et in- 
clus dans le périmètre de sécurité. 

Le tireur, Thomas Matthew Crooks, 
20 ans, sans expérience particulière 
dans le maniement d’une arme, avait 
été remarqué par des spectateurs alors 
qu’il montait sur le toit et ceux-ci 
avaient averti la police locale. D’après 
des témoins, un policier est monté sur 
le toit et s’est retrouvé face à face avec 
le tireur qui a pointé son arme sur lui. 
Le policier est redescendu, et c’est 
alors que Crooks a ouvert le feu sur 
Trump. Les tireurs d'élite Pont abattu 
presque aussitôt. «Le coup de feu 
n'aurait pas dû partir. C’est un échec en 
soi», a dit Mills, estimant que « la sécu- 
rité consiste à prévenir un attentat, non 
pas à y réagir. Dès que le policier a vu le 
tireur, l’alerte aurait dû être donnée et le 
Secret Service se précipiter sur scène 
pour évacuer immédiatement l’ex-pré- 
sident », a-t-il affirmé. 


Un «échec clair et net» 

Le président de la Chambre des repré- 
sentants, Mike Johnson, a promis une 
«enquête complète ». Un autre repré- 
sentant républicain a demandé la 
création d’une commission indépen- 
dante, à l’instar de la commission 
Warren qui avait enquêté sur l’assassi- 
nat du président John F. Kennedy, 
«afin de procéder à un examen non 
partisan du comment et du pourquoi de 
ce dispositif de sécurité ». 

«Nous allons analyser, par le biais d’un 
examen indépendant, comment cela s'est 
produit, pourquoi cela s’est produit et faire 
des recommandations et des constatations 
pour nous assurer que cela ne se reprodui- 
se pas », a déclaré le secrétaire à la Sécu- 
rité intérieure, Alejandro Mayorkas, lun- 
di matin sur CNN. 

La directrice du Secret Service, 
Kimberly Cheatle, s’est engagée à y par- 
ticiper pleinement». Le Secret Service a 
l'immense responsabilité de protéger les 
dirigeants en exercice de notre démocra- 
tie et leurs prédécesseurs, a-t-elle décla- 
ré lundi. C’est une responsabilité que je 
prends très au sérieux et je m'engage à 
remplir cette mission. » 

Le toit du bâtiment industriel, don- 
nant directement sur l’estrade où se 
trouvait l’ancien président, était en de- 


L'ÉVÉNEMENT 


Des agents 

du Secret Service 
protègent Donald Trump 
après qu'il a été touché 
par un tir d'arme à feu, 
le 13 juillet, à Butler, 

en Pennsylvanie. 


Le Secret Service dans le viseur 


Adrien Jaulmes Correspondant à Washington 


Les défaillances de l'agence gouvernementale sont connues depuis les années 1980. 


hors du périmètre de sécurité défini 
pour la protection de l'événement, qui 
doit pourtant inclure les positions of- 
frant des vues directes sur la personnali- 
té à protéger. 

La présence de tireurs d'élite du 
Secret Service sur un autre toit, qui ont 
tué l’auteur de l'attentat après les pre- 
miers tirs, indique pourtant que cette 
menace était considérée comme possi- 
ble. L'absence de communication entre 
la police locale, qui a vu le tireur, et le 
Secret Service apparaît comme une né- 
gligence supplémentaire. 

Même la fameuse photo de Trump 
levant le poing en signe de défi alors 
qu'on l’évacue est considérée comme 
une erreur supplémentaire des agents de 
protection : en cas d’attentat, ceux-ci 
doivent à tout prix empêcher que la per- 
sonnalité visée soit visible une seconde 
de plus en cas où un second tireur serait 
en position. 


Kimberly Cheatle avait été nommée à 
son poste par Joe Biden il y a deux ans, 
après un passage dans le secteur privé, 
chez PepsiCo. Elle avait auparavant ap- 
partenu pendant plus de vingt-cinq ans 
au Secret Service, qu’elle avait été la 
deuxième femme à diriger, après avoir été 
la première à occuper le poste de directri- 
ce adjointe des opérations de protection. 
Elle avait fait partie de l’équipe de sécurité 
de Joe Biden lorsqu'il était vice-président 
d'Obama. Le président de la commission 
de supervision de la Chambre des repré- 
sentants, James Comer, a convoqué 
Cheatle pour une audition le 22 juillet. 
«Les agents ont fait preuve d’une grande 
bravoure, a-t-il déclaré, mais beaucoup de 
questions se posent et les Américains exi- 
gent des réponses. » 

Les failles du Secret Service, chargé de 
la protection des présidents et des anciens 
présidents américains, avaient déjà été 
critiquées lors de l’attentat qui avait failli 


coûter la vie à Ronald Reagan en 1981, 
touché par un tireur à bout portant alors 
qu’il sortait de l'hôtel Hilton à Washing- 
ton, DC. L'agent du Secret Service qui 
avait à l'époque probablement sauvé la 
vie du président en prenant à sa place une 
balle dans la poitrine, Tim McCarthy, a lui 
aussi qualifié l'attentat contre Trump 
d’un «échec clair et net». 


Nombreuses dérives 

Depuis, plusieurs scandales ont terni la 
réputation du Secret Service. Dans un 
ouvrage paru en 2021 et intitulé Zero Fail 
(«Zéro échec»), la journaliste du 
Washington Post Carol Leonnig avait dé- 
crit les dérives d’une agence à la culture 
pas toujours très professionnelle. L’as- 
sassinat de John F. Kennedy à Dallas, où 
les agents se remettaient d’une soirée 
arrosée la veille, avait conduit à une 
profonde réorganisation. Mais d’autres 
incidents s'étaient produits depuis, 


comme en 2011, quand plusieurs agents 
avaient été sanctionnés pour avoir pris 
de la drogue et passé la soirée avec des 
prostituées à Carthagène, en Colombie, 
où ils devaient préparer la prochaine vi- 
site d'Obama. En 2014, un déséquilibré 
avait pu escalader la grille de la Maison- 
Blanche, puis un autre trois ans plus 
tard, n’étant arrêté qu’une fois entré 
dans le périmètre sécurisé. 

Pendant le mandat de Donald Trump, 
le Secret Service avait été accusé par la 
commission parlementaire chargée de 
l'enquête sur les événements du 6 jan- 
vier 2021 d’avoir effacé les textos en- 
voyés entre les agents du service ce 
jour-là, en dépit d’une demande offi- 
cielle qu’ils soient conservés et transmis 
à l'enquête. Le Secret Service avait ex- 
pliqué avoir dû faire une «mise à jour » 
de ses serveurs. Biden avait nommé à la 
tête du service Kimberly Cheatle pour 
reprendre en main le service. W 


Économie : le programme protectionniste de Donald Trump 


Pierre-Yves Dugua 
New York 


a «plateforme», adoptée par 
le Parti républicain pour sa 
convention de Milwaukee, 
donne le ton de ce que serait 
une seconde Administration Trump à 
Washington. Rédigé par Donald 
Trump, qui contrôle désormais lap- 
pareil du parti - ce qui n’était pas du 
tout le cas en 2016 lors de sa victoire 
surprise -, le document a été conçu 
entre autres pour mettre en garde ad- 
versaires et partenaires des États- 
Unis : Père du multilatéralisme et du 
libre-échange est terminée. 

Sans même nommer l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC), le 
Parti républicain s'engage, par exem- 
ple, à ne plus respecter un de ses prin- 
cipes fondamentaux. «Les républi- 
cains vont révoquer le statut de la 
nation la plus favorisée appliquée à la 
Chine, éliminer graduellement les im- 
portations de biens essentiels et interdi- 
re à la Chine d’acheter de l'immobilier et 


des industries américaines », précise le 
chapitre V de la plateforme. La Chine 
ne serait toutefois pas le seul pays tou- 
ché. «Les républicains vont soutenir 
l’application d’un droit de douane de 
base sur les biens fabriqués à l’étran- 
ger, voter la loi Trump sur le commerce 
équitable... À mesure que les droits de 
douane sur les producteurs étrangers 
augmentent, les taxes sur les tra- 
vailleurs américains, les familles et les 
entreprises peuvent baisser », affirme 
la profession de foi trumpiste. 

Adieu donc la clause de la nation la 
plus favorisée, socle depuis au moins 
1947 des relations commerciales entre 
pays ouverts. Pour la remplacer, bien- 
venue au droit de douane uniforme 
pour toute importation, assorti d’une 
menace de rétorsion visant les impor- 
tations de pays dont Washington jugera 
qu'ils surtaxent les produits américains 
davantage que les États-Unis... Il est 
important de noter que le niveau de la 
surtaxe uniforme n’est pas précisé. 
Donald Trump en campagne a évoqué 
un seuil de 10%. Mais il songe à aller 
au-delà. Si le Congrès venait à voter un 
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tel régime, des hausses de prix sensibles 
seraient ressenties par le consomma- 
teur américain. Cet aspect inflationnis- 
te de la politique commerciale de 
Trump 2 inquiète les marchés. Pour dé- 
fendre cette approche, les théoriciens 
protectionnistes arguent que la perte 
initiale de pouvoir d’achat du consom- 
mateur sera compensée par des baisses 
d'impôts et par davantage d'emplois et 
de production sur le territoire national. 

Même s’il ne s’agit pas d’un véritable 
programme de gouvernement, le ma- 
nifeste de 16 pages énonce d’autres 
propositions radicales censées enthou- 
siasmer les électeurs écœurés par les 
« Bidenomics » qui n’ont pas empêché la 
stagnation du pouvoir d’achat des 
Américains. Les libertariens et reaga- 
niens, attachés au libre-échange, com- 
me Larry Kudlow ou Steve Moore, 
n'ont pas disparu de l'entourage de 
Donald Trump. Ils sont toutefois éclip- 
sés par des penseurs comme Owen 
Cass, fondateur du centre de recherche 
American Compass, et par le redoutable 
Robert Lighthizer, ancien représentant 
du président Trump pour les affaires 
commerciales. Tous deux se rejoignent, 
comme d’ardents critiques de la mon- 
dialisation des échanges. 

La plateforme républicaine reprend 
tous les grands thèmes chers à Donald 
Trump, confirmant la métamorphose 
du parti jadis économiquement libéral 
de Ronald Reagan. Le Grand Old Party 
(GOP) d'hier s’affichait comme pro- 
immigration et pro-mondialisation. Il 
défendait la déréglementation, la baisse 
des impôts, la liberté d’entreprendre. 
Dans les mains de trumpistes, ce parti a 
conservé le principe de la déréglemen- 


tation dans le domaine de l'énergie. Il 
reste également favorable à une aug- 
mentation des dépenses militaires. En 
revanche, il est devenu nationaliste, 
protectionniste, voire isolationniste. 

Le trumpisme affirme faire passer les 
intérêts des classes moyennes et des 
pauvres avant ceux des grandes entre- 
prises, désormais soupçonnées d’avoir 
succombé aux sirènes woke et d’abuser 
de leur position dominante. La nouvelle 
étiquette national-conservateur le dis- 
pute à celle de droite populiste pour dé- 
signer ce nouveau mouvement républi- 


« À mesure que 

les droits de douane sur 
les producteurs étrangers 
augmentent, les taxes 

sur les travailleurs 
américains, les familles 
et les entreprises 
peuvent baisser » 


Extrait du manifeste 
du Parti républicain 


cain. L'interdiction d'importer des 
automobiles chinoises et la levée des rè- 
gles incitant à l’achat de véhicules élec- 
triques sont présentées comme moyen 
« de sauver l’industrie automobile améri- 
caine ». Elon Musk, patron de Tesla, dé- 
sormais officiellement engagé pour la 
réélection de Donald Trump, est cu- 
rieusement silencieux sur ce point. Sans 
surprise, le GOP promet de renouveler 
les baisses d’impôts votées en 2017 qui, 
sans un vote du Congrès, expirent Pan 
prochain. Il s’agit de préserver la ré- 
duction des taux d’imposition sur le re- 


venu pour les particuliers, et la baisse 
de 35% à 21 % de la taxe sur les profits 
des entreprises. Il en résulterait, sans 
économies par ailleurs dans les dépen- 
ses publiques, une accélération de l’en- 
dettement de l’État fédéral. La suppres- 
sion du département de l'Éducation, 
vieille promesse de Ronald Reagan, ne 
permettrait pas de faire beaucoup 
d'économies. Ce domaine relève déjà 
largement des États. 

Même si les républicains remportent 
le 5 novembre non seulement la 
Maison-Blanche, mais aussi les deux 
chambres du Congrès, l’ensemble de 
ces mesures ne pourraient pas être faci- 
lement mis en œuvre. D'abord parce 
qu'une minorité de démocrates au 
Sénat, et une petite poignée de républi- 
cains modérés, pourraient peut-être 
s’y opposer. Mais ensuite parce que, 
contrairement à ce que le document 
laisse entendre, il ne serait pas possible 
de décréter ou de voter «la fin de Pin- 
flation », «l'arrêt de la sous-traitance à 
l'étranger », «le verrouillage de la fron- 
tière et l’arrêt de l’invasion des mi- 
grants », ou encore de mener «la plus 
grande opération de déportation dans 
l’histoire de l'Amérique ». Pour justifier 
cette promesse hautement douteuse, 
visant plus de 10 millions d'étrangers 
sans papiers, le programme reprend le 
slogan résumant le nationalisme de 
Donald Trump : «Si nous n’avons pas de 
frontière, nous n'avons pas de pays...» 
Une idée simple qui séduit beaucoup 
d'électeurs déçus par le Parti démocra- 
te qui défend toujours l’idée que les po- 
lices des États et des villes n’ont pas à 
faire appliquer les lois fédérales sur 
l'immigration. m 
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Ursula von der Leyen sur un fil à Strasbourg 


Anne Rovan 
Correspondante à Bruxelles 


La reconduction de 

la présidente sortante 
de la Commission est 
soumise aux votes des 
eurodéputés ce jeudi. 


9 heure de vérité approche 

pour Ursula von der 

Leyen. Elle saura jeudi si 

elle est reconduite pour 

cinq ans de plus à la tête 

de la Commission euro- 

péenne. Le vote a lieu à Strasbourg, lors 

de la première plénière de la nouvelle As- 

semblée, qui ouvre ce mardi. Depuis que 

les Vingt-Sept Pont proposé, lors du 

sommet de la fin juin, la présidente sor- 

tante et ses plus proches collaborateurs se 

sont lancés dans une campagne achar- 

née. Voilà plus de deux semaines qu'ils 

multiplient les échanges et les réunions 

avec les membres des différents groupes 

politiques du Parlement européen, allant 

jusqu’à appeler ou à faire appeler les élus 

un à un pour décrocher des soutiens. 

«Oui, on m'a aussi téléphoné», confie 

l’écologiste allemand Daniel Freund, en 
pointe sur les questions d’État de droit. 

«VDL» doit obtenir la majorité abso- 
lue, soit au moins 361 voix pour dans un 
hémicycle qui compte 720 élus. Elle était 
passée sur le fil il y a cinq ans, avec seule- 
ment 9 voix d'avance. Le vote en plénière 
pourrait être serré cette fois encore. 
« Quand on accumule les incertitudes, il y a 
une grosse cinquantaine de voix qu’on ne 
peut pas mettre aujourd’hui sur le tableau 
Excel», estime un élu. «Sur le papier, elle 
devrait passer. Mais, comme c’est un vote à 
bulletins secrets, il faut être prudent », lâ- 
che un diplomate européen. Pour ne rien 
arranger, la Cour de justice de l'Union 
européenne rendra la veille de l’élection 
sa décision sur l’accès aux informations 
relatives à la gestion des contrats de vac- 
cins passé par la candidate, en particulier 
ses textos avec le PDG de Pfizer. 

Dans l'absolu, l’ex-ministre allemande 
de la Défense peut compter sur le soutien 
des membres des trois groupes parlemen- 
taires qui forment la coalition au centre de 
l’échiquier - PPE, sociaux-démocrates et 
libéraux de Renew. Ils détiennent la ma- 
jorité absolue, avec 401 sièges, soit 40 de 
plus que nécessaire. Mais la candidate ne 
fera pas le plein de voix dans ces groupes. 
Son bilan fait l’objet de critiques. Au sein 
de Renew, les Irlandais (6 sièges) ont fait 
savoir qu'ils voteraient contre elle, en rai- 
son de son soutien trop appuyé à Israël, et 
les Allemands du FPD (8 sièges) pour- 
raient aussi ne pas lui apporter leur sou- 
tien. Sauf si la présidente sortante revient 
sur l'interdiction du moteur thermique à 
compter de 2035... 


€ Sur le papier, Ursula von 
der Leyen devrait passer. 
Mais comme c'est un vote 
à bulletin secret, 
il faut être prudent » 

Un diplomate européen 


Au PPE, la famille politique dont est 
issue «VDL», des pertes sont aussi à 
prévoir. Les Républicains pourraient vo- 
ter contre elle. Tout comme les Slovènes. 
C'était du moins leur intention initiale. 
Chez les socialistes, les voix des Italiens 
pourraient faire défaut. Ils goûtent assez 
peu la proximité entre « VDL » et Giorgia 
Meloni, présidente du Conseil et chef de 
file des Frères d'Italie. « Au total, les per- 
tes pourraient atteindre 15 % à 20 % des 
voix», estime un très bon connaisseur 
du Parlement européen, parmi les plus 
pessimistes. 

« Il faut un esprit de responsabilité col- 
lective. Dans un contexte de menaces pe- 
sant sur l’Europe et de montée de l'extrême 
droite, il faut prendre ses responsabilités », 
met en garde le macroniste Pascal Canfin, 
président de la commission environne- 
ment sous la précédente législature. Un 
échec de «VDL» plongerait PUE dans 
une crise institutionnelle sans précédent. 
Les Vingt-Sept auraient un mois pour se 
mettre d’accord sur un autre candidat. 
Conjuguée aux provocations des débuts 
de la présidence hongroise de PUE, 
l’image renvoyée au monde serait dévas- 
tatrice pour l’Europe. 

Pour sécuriser son élection, la présiden- 
te sortante doit cette fois encore aller cher- 
cher des soutiens dans d’autres familles 
politiques, non membres de la grande coa- 


lition centrale, mais jugées proeuropéen- 
nes. En 2019, elle avait pu compter sur le 
soutien des Polonais très conservateurs de 
Droit et Justice et des Italiens du Mouve- 
ment 5 étoiles. Ni les uns ni les autres ne 
sont prêts à renouveler l'expérience. 
«VDL» recherche donc depuis des mois le 
soutien de Giorgia Meloni et, à travers elle, 
celui des 24 élus Frères d'Italie. 

Mais la chef du Conseil italien fait mon- 
ter les enchères pour obtenir un porte- 
feuille important pour le futur commissai- 
reitalien. Elle s’était même abstenue sur le 
nom de «VDL» lors du sommet de la fin 


Ursula von der Leyen (ici, le 27 juin, à Bruxelles) a été élue il y a cinq ans 
avec seulement 9 voix d'avance. DIEGO RAVIER/HANS LUCAS VIA REUTERS 


juin. Un soutien très appuyé de Giorgia 
Meloni serait de toute façon contre-pro- 
ductif, en raison des pertes de voix qu’il 
entraînerait immédiatement à gauche. 

La présidente sortante courtise donc 
surtout les Verts, qui ont pourtant perdu 
des plumes aux élections européennes de 
juin - de 70 à 53 sièges - et auxquels nom- 
bre d’élus de droite reprochent d’avoir 
pesé de manière disproportionnée sur le 
«pacte vert», jusqu’à nourrir les votes 
extrêmes dans nombre de pays de l'UE, y 
compris en France. Elle les a longuement 
rencontrés la semaine dernière et eux- 
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mêmes ont fixé leurs priorités, donnant 
ainsi la marche à suivre à « VDL». En tête 
de ces priorités : pas de retour en arrière 
sur le « Green Deal». 

Dans la grande coalition centrale - y 
compris au PPE, où l’on veut donner de la 
prévisibilité aux industriels -, l'affaire est 
entendue. Si le détricotage des grandes 
législations climatiques n’est pas à l’ordre 
du jour, la mise en œuvre va être repen- 
sée pour répondre aux contraintes et aux 
inquiétudes des citoyens, des entreprises 
et des agriculteurs. Alors que le cadre a 
été fixé, l’idée est désormais de dégager 
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les capacités de financements nécessaires 
pour aider les uns et les autres à passer le 
cap de la transition. L’heure est mainte- 
nant au pragmatisme plutôt qu’à la fuite 
en avant. «La méthode a péché, admet 
Pascal Canfin. Le fait qu’il n'y ait pas de 
paquet cohérent où chacun voit ce qu'il a à 
faire n’a pas aidé. J'ai l'impression que l’on 
commence à voir à quoi pourrait ressem- 
bler la suite». Ursula von der Leyen dé- 
voilera les grandes lignes de son pro- 
gramme pour les cinq prochaines années 
jeudi matin. Avant le vote des eurodépu- 
tés en tout début d'après-midi. m 


Klaus Welle : 


ncien secrétaire général du 
Parlement européen, Klaus 
Welle est membre du Martens 
Centre. 


LE FIGARO. - Quel est le changement le 
plus important intervenu au Parlement 
européen avec les élections de juin ? 
KLAUS WELLE. - Les commentaires se 
focalisent surtout sur la montée de l’ex- 
trême droite et assez peu sur un autre 
fait marquant : la majorité progressiste 
que formaient les socialistes, les libé- 
raux, les écologistes et la gauche radicale 
à Strasbourg n’existe plus. 


Quelles conséquences pour le PPE, 

le groupe de centre droit ? 

Le PPE ne pourra plus être mis en mino- 
rité sur le «pacte vert » et les sujets plus 
culturels. Le centre droit est en situation 
de force. Sans son soutien, aucune majo- 
rité n’est possible, ni à gauche ni à droite. 
C’est la même chose au Conseil européen 
où l’on dénombre 12 dirigeants apparte- 
nant à cette famille politique. Cette si- 
tuation va aussi se refléter dans la com- 
position de la prochaine Commission. 


Strasbourg est désormais 
majoritairement à droite. Est-ce 

une opportunité ou un défi pour le PPE? 
En France, on raisonne toujours en ter- 
mes de continuité à gauche et de conti- 
nuité à droite. Sur des questions fonda- 
mentales, il n’y a pas de continuité 
possible mais une opposition ferme. La 
démocratie chrétienne soutient depuis 
toujours l'Alliance transatlantique et 
l'intégration européenne. À l'extrême 
droite, on trouve des gens qui sont favo- 
rables à Vladimir Poutine. C’est du côté 
des extrêmes que peut se faire l’alliance 
tant pour ce qui est de l’autoritarisme 
que de l’interventionnisme de l’État. 


Comprenez-vous les critiques faites 

au PPE sur les accords passés 

avec les Conservateurs et réformistes 
européens, notamment avec Fratelli 
d'Italia de Giorgia Meloni ? 

Il faut faire la différence entre les droites 
constructives, qui souhaitent faire avan- 
cer l’Europe, et les droites destructives, 
qui veulent anéantir notre système 
d'après-guerre. Il y a, à la droite du PPE, 
une droite prête à se mettre autour d’une 
table pour discuter d’une législation et 


prête à faire des compromis. Sur le pacte 
immigration et asile, Mme Meloni a fait un 
compromis, acceptant des choses diffi- 
ciles pour l'Italie. Même chose pour la 
N-VA et pour ODS, le parti du premier 
ministre tchèque, Petr Fiala, également 
membres des Conservateurs et réfor- 
mistes européens. Le PPE peut travailler 
avec cette droite constructive mais pas 
avec la droite destructive, à savoir les 
Patriotes pour l’Europe créés par Viktor 
Orban avec le Rassemblement national 
ou encore avec Europe des nations sou- 
veraines fondée par l’AFD. Il faut noter 
de Giorgia Meloni s’est démarquée des 
Patriotes pour l’Europe en rendant im- 
possible l’entrée de Viktor Orban et de 
Marine Le Pen dans son groupe. 
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Klaus Welle Ancien secrétaire 
général du Parlement européen 


En raison de ces tirs de barrage, Viktor 
Orban est parvenu à créer le troisième 
groupe du Parlement européen. Vous 
attendez-vous à d’autres mouvements 
vers les Patriotes pour l’Europe ? 

Viktor Orban a l'ambition que son 
groupe devienne vite le deuxième du 
Parlement européen. Soit c’est une pro- 
vocation, soit c’est réaliste. Àmon avis, 
le premier ministre hongrois ne va pas 
se limiter à des effets d'annonce. Il va 
continuer à organiser son espace. Il est 


très professionnel et très stratégique. Il 
va s'entourer de très bons collabora- 
teurs. Les prochains mouvements 
autour des Patriotes pour l'Europe 
pourraient intervenir en fin d'année. 
Après les élections américaines, les na- 
tionalistes européens se réaligneront 
plus fortement autour de Donald 
Trump. Les Polonais de Droit et Justice 
pourraient, notamment, rejoindre les 
Patriotes pour l’Europe. Les divisions 
avec Viktor Orban sont beaucoup moins 
fortes qu’elles ne l'étaient. 


Avec quelles conséquences 

pour les institutions européennes ? 

Il n'y aura pas de conséquences immé- 
diates au Parlement européen où les 
rapports de force resteront les mêmes au 
cours des cinq prochaines années : un 
tiers pour la gauche, un tiers pour le 
centre - PPE et libéraux de Renew - et 
un petit tiers pour la droite constructive 
et l’extrême droite. Mais ils pourraient y 
en avoir au Conseil de l'UE où les Patrio- 
tes pourraient créer une minorité de 
blocage. Leurs membres sont soit des 
partis au pouvoir soit des partis d'oppo- 
sition en mesure d’arriver au pouvoir à 
tout moment, comme c’est le cas pour la 
formation tchèque ANO ou pour le Ras- 
semblement national. Si on ajoute une 
présidence de Trump auquel ils sont très 
liés avec notamment la conférence des 
Conservateurs nationaux, il est évident 
qu'une nouvelle famille politique tran- 
satlantique pro-Trump et prorusse est 
en train de s'établir. De ce point de vue, 
les visites de Viktor Orban à Moscou, en 
Chine et à l’ancien président des États- 
Unis sont un avant-goût de la situation 
dans laquelle on pourrait se trouver 
après les élections américaines. Il y a ac- 
tuellement des investissements massifs 
dans des fondations, des groupes de ré- 
flexion et des revues pour accompagner 
la constitution et le renforcement de ce 
groupe. Le risque est immense pour 
l'Europe et pour l'Ukraine. 


HAULOT/PARLEMENT EUROPÉEN 


Redoutez-vous davantage 
d’interférences de puissances 
étrangères au Parlement européen 

et dans les autres institutions de PUE? 
Oui, et je suis absolument certain que les 
structures actuelles de PUE ne sont pas 
adaptées à une Union défendant sa sou- 
veraineté et souhaitant jouer un rôle 


«Le centre droit est en situation de force » 


important dans le concert des grands. 
Le Parlement européen a acquis ces 
dernières années un professionnalisme 
de base qui lui permet d’avoir accès aux 
informations mais ce professionnalisme 
de base n’est pas au niveau des tensions 
et des pressions géopolitiques dirigées 
actuellement contre PUE. Les institu- 
tions européennes sont soutenues par 
les services belges qui font sûrement de 
leur mieux mais qui sont petits. Il y a 
aussi une sorte de coopération entre les 
services secrets nationaux. Ce n’est pas 
suffisant. Pour se prémunir contre lin- 
tervention de pays tiers, tels que la Rus- 
sie, la Chine, l'Iran et peut-être aussi les 
États-Unis de Donald Trump, il faut do- 
ter PUE de services secrets européens. 


Viktor Orban a longtemps profité 

de la protection du PPE, 

avant d’être poussé vers la sortie. 

Ne fallait -il pas l’exclure plus tôt ? 

Le PPE a beaucoup hésité parce qu’il a 
toujours considéré que Viktor Orban se 
radicaliserait beaucoup plus à l’exté- 
rieur du parti. En 2019, la campagne 
d’affichage contre Jean-Claude Juncker 
a été le point de rupture parmi ceux qui 
pensaient qu’il valait mieux le garder 
dans notre famille politique. Est-ce que 
l'on aurait dû l’exclure plus tôt? On 
peut en discuter. Mais il est évident que 
son départ du PPE n’est pas sans consé- 
quence non plus sur le paysage politique 
européen. 


Les eurodéputés voteront cette semaine 
pour la reconduction de Roberta 
Metsola au poste de présidente 
du Parlement européen 
et celle d’Ursula von der Leyen à la tête 
de la Commission. Êtes-vous confiant ? 
Je wai aucune inquiétude pour Roberta 
Metsola. J'ai accompagné six présidents 
du Parlement européen et c’est la pre- 
mière d’entre eux à avoir obtenu son 
premier mandat sur son charisme. Elle a 
fait un gros travail sur les dossiers. Elle a 
une personnalité très accueillante. Elle 
est beaucoup moins dépendante des ac- 
cords politiques que ces prédécesseurs. 
L'élection d’Ursula von der Leyen sera 
plus difficile. La présidente sortante 
aura besoin ou des écologistes, ou de la 
droite constructive, y compris les Frè- 
res d'Italie. m 
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Assemblée : divisés sur le 
sort du RN, les macronistes 
tentés par un accord avec LR 


Wally Bordas, Louis Hausalter et Paul Laubacher 


Les députés du camp présidentiel ne veulent pas laisser la gauche 
prendre le perchoir, mais l'attitude à adopter face au RN crée des remous. 


e n’est pas ma ligne. » 
Au Figaro, François 
Bayrou dit son désac- 
cord avec la position 
adoptée lundi par les 
députés du groupe 
désormais présidé par Gabriel Attal et 
baptisé Ensemble pour la République 
(nouvelle appellation de Renaissance, le 
nom du parti présidentiel étant relégué 
aux oubliettes). À plus de 90%, ces res- 
capés de la dissolution ont décidé de 
m'apporter aucun soutien au Rassem- 
blement national ni à La France insou- 
mise lors des élections aux postes clés de 
l'Assemblée nationale, qui se tiendront 
à partir de jeudi. «Nous ne prendrons 
pas part au vote en cas de candidature du 
RN ou de LFI», résume un participant. 
Au risque de priver du moindre poste 
le RN, parti qui a réuni le plus de voix 
aux législatives. François Bayrou insis- 
te : « Des règles assurent l'équité au sein 
des instances de l’Assemblée, la règle 
principale étant la proportionnelle au 
nombre des sièges. Chacun a droit à sa 
légitime part, quelles que soient les éti- 
quettes.» En 2022, le MoDem avait 
d’ailleurs pesé pour aboutir à un accord 
global sur les postes. Le RN avait décro- 
ché deux vice-présidences, et LFI, une. 
Lors d’une réunion en visio du groupe 
de Gabriel Attal, plusieurs députés ont 
aussi fait part de leur malaise. « Arré- 
tons de flinguer les oppositions comme 
ça, c’est ce qui fait le plus monter le RN », 
a lancé l’élu des Yvelines Karl Olive. 
«On flatte notre moral, mais on durcit 
leur électorat », a averti son collègue des 


« 


Côtes-d'Armor Éric Bothorel. En fin de 
semaine dernière, la présidente sortan- 
te Yaël Braun-Pivet avait elle aussi esti- 
mé auprès d'Emmanuel Macron que le 
RN devait toujours avoir sa place dans 
les instances de l’Assemblée. Très active 
en coulisses pour assurer sa réélection, 
la députée des Yvelines n’a donc pas eu 
gain de cause, elle dont les discussions 
avec Sébastien Chenu (RN) en vue du 


«Des règles assurent 
l'équité au sein des 
instances de l’Assemblée, 
la règle principale 

étant la proportionnelle 

au nombre des sièges. 
Chacun a droit à sa légitime 
part, quelles que soient 

les étiquettes » 


François Bayrou 
Président du MoDem 


scrutin, révélées dans nos colonnes, ont 
ulcéré la gauche. « Je veux couper court 
à ce qu'on dit à ce sujet», s’est-elle 
d’ailleurs insurgée lundi lors de la réu- 
nion de groupe. 

«Ce résultat, ça signifie qu’elle est mi- 
noritaire dans son propre camp. Et ça 
change tout », analyse un potentiel sou- 
tien. « Yaël Braun-Pivet ne veut finale- 
ment pas des voix des députés RN, eh bien 
elle ne les aura pas», lâche, amer, un 
député RN. De quoi donner sa chance à 
un autre candidat capable de ratisser 


large? L’électron libre Charles de Cour- 
son, du groupe Liot, a déclaré sa candi- 
dature. Les noms de Naïma Moutchou 
(Horizons) et de Geneviève Darrieus- 
secq (MoDem) circulent. «Nous avons 
en tout cas intérêt à ce que le ou la future 
présidente de l’Assemblée soient issus de 
l'arc républicain, et encore plus intérêt à 
ce qu'ils soient du bloc central», plaide le 
député ex-Renaissance Marc Ferracci. 

Devant plusieurs cadres de son camp 
reçus lundi à l'Élysée, Emmanuel Ma- 
cron a de nouveau appelé à «bâtir une 
coalition républicaine ». Mais pas avec 
n'importe qui. Car au menu de ce dé- 
jeuner figurait le moyen d'empêcher 
une personnalité désignée par le Nou- 
veau Front populaire de grimper au 
perchoir, alors que les partis de gau- 
che, incapables de s'entendre sur le 
nom d’un premier ministre, ont sus- 
pendu leurs discussions. Le scénario 
privilégié est donc une entente avec 
Les Républicains. « On peut leur donner 
la présidence de l’Assemblée en échange 
d’un accord sur d’autres postes », avan- 
ce un proche du chef de l’État. Lors de 
la visio des députés macronistes, Gé- 
rald Darmanin a insisté sur l’importan- 
ce de la présidence de la commission 
des finances, un poste qui doit norma- 
lement revenir à l’opposition. De quoi 
entrevoir un casse-tête supplémentai- 
re. « Tout le monde est dans l'opposition 
puisqu'il n'y a pas de majorité! », s'es- 
claffe un cadre de Renaissance. 

Chez LR, la perspective de récupérer 
des postes ne laisse pas indifférent. « On 
est quarante-trois. Soit on négocie, soit 


POLITIQUE 


on n’a rien», avoue un conseiller bien 
placé. En jeu, une vice-présidence per- 
due en 2022, et un poste de questeur 
qu’occupait jusqu'ici Éric Ciotti, parti 
vers d’autres horizons politiques. Le 
nom d’Annie Genevard est cité aussi 
bien côté LR que côté macroniste. Mais 
l’ancienne vice-présidente de l’ Assem- 
blée, elle, ne se voit pas barrer la route 
aux députés RN : « L'esprit du règlement 
de l’Assemblée est qu'il y ait une repré- 
sentation de l’ensemble des députés pré- 


sents dans l’hémicycle. On ne doit ni ex- 
clure ni privilégier personne. » Un cadre 
du camp présidentiel n’écarte toutefois 
pas des vice-présidents RN : «En cas 
daccord avec LR, nous n’allons pas 
prendre trois vice-présidences et leur 
donner les trois autres. L'idée serait d’en 
sécuriser quelques-unes et de laisser la 
liberté de vote sur le reste. Ce qui laisse- 
rait donc de la place pour le RN et LFI. » 
Du côté des proches de Marine 
Le Pen, l’argumentaire est prêt. «Je ne 


Laurent Wauquiez dévoile les objectifs du «pacte législatif» de la droite 


Claire Conruyt 
et Emmanuel Galiero 


aurent Wauquiez ne veut pas 

perdre de temps. Lundi matin, 

cinq jours après avoir pris la tête 

du groupe La Droite républicai- 
ne, le député de Haute-Loire a retrouvé 
ses collègues en visioconférence pour 
plancher sur le contenu d’un pacte légis- 
latif visant à répondre aux urgences du 
pays. «J'assume mes responsabilités : 
nous ne laisserons pas La France insoumi- 
se prendre le pouvoir », confie-t-il au Fi- 
garo. 

Ce projet LR, reposant sur une dizaine 
de textes jugés prioritaires, met l’exé- 
cutif sous pression : soit un chemin lé- 
gislatif s’ouvre pour permettre les ré- 
formes proposées par la droite, soit 
Emmanuel Macron devra les engager 
par voie référendaire. Le nouveau pré- 
sident du groupe souhaite aussi pour- 
suivre ces travaux en coopération 
«étroite» avec le Sénat. La version fi- 
nale sera actée conjointement par les 
députés et les sénateurs, lesquels ont 
prévu de s’y mettre dès jeudi. Il annon- 
ce aussi que « quatre propositions priori- 
taires » seront extraites de ce pacte lé- 
gislatif pour «débloquer la France dans 
les cent jours ». Une fois que cette offre 
sera posée sur la table de l'exécutif, 
peut-être dès la semaine prochaine, il 
s'agira de trouver les partenaires pour 
faire passer toutes les lois dont la France 
a «cruellement besoin ». 

Laurent Wauquiez assume cette vo- 
lonté de pousser le pouvoir à réagir face 
aux urgences. «Nous voulons poser les 
choses clairement et montrer que la majo- 
rité du pays est autour de ces idées, 
contrairement à ce que le Nouveau Front 
populaire voudrait faire croire sur la base 
d’une supercherie électorale, poursuit le 
patron des députés LR. La majorité de la 
France est pour la restauration de l’ordre, 
la défense des valeurs de la laïcité et pour 
la revalorisation du travail. » 

Le député de Haute-Loire part d’un 
constat critique : le spectacle offert par la 
politique française depuis les résultats 
des législatives n’est pas digne. « L'image 


«Nous ne laisserons pas La France insoumise prendre le pouvoir », affirme 
Laurent Wauquiez (ici, lors de la rentrée parlementaire de LR le 10 juillet). 


projetée par les différents partis politiques 
est lamentable, aussi bien côté Renaissan- 
ce que NFP ou RN. Alors même que les 
Français ont exprimé des choses fortes sur 
la dévalorisation du travail, l'insécurité, 
l'immigration ou le ras-le-bol des normes, 
les seules réponses apportées par les res- 
ponsables politiques portent sur la manière 
d’échafauder des petits accords de partis 
pour prendre le pouvoir. Nous, notre 
conviction, c’est que l’Assemblée a besoin 
d’un pôle de responsabilité et de travail. 
C’est ce que nous voulons incarner. » C’est 
pourquoi le chef de file des députés LR 
préconise la recherche de «solutions sur 
le fond» pour répondre aux attentes des 
Français. 

Se disant «très préoccupé» par la si- 
tuation actuelle des institutions, Laurent 
Wauquiez estime que le pays ne peut pas 


se payer le luxe de rester bloqué compte 
tenu de l’ampleur des difficultés. « Notre 
objectif, précise-t-il, est de mettre des 
propositions de bon sens sur la table qui 
correspondent aux valeurs qui sont les nô- 
tres, en précisant que nous sommes prêts à 
travailler avec tous ceux qui seront capa- 
bles de nous rejoindre pour faire avancer 
ces réformes législatives. » Pour la droite, 
les problèmes de la France sont le résul- 
tat d’une accumulation de difficultés 
non réglées. Au cœur de son pacte légis- 
latif, elle pose deux axes prioritaires. 

Le premier est la revalorisation du 
travail. En limitant les dérives de l’as- 
sistanat, les LR entendent revaloriser 
les salaires nets. «La première injustice 
est que ceux qui travaillent ne gagnent 
pas plus que ceux quine travaillent pas », 
insiste Laurent Wauquiez. L'autre pilier 


BERTRAND GUAY/AFP 


du pacte est la restauration de l’autorité. 
«Ce sont les deux principaux problèmes 
du pays. » 

Les Républicains assument également 
deux lignes rouges «très importantes ». 
Plaidant d’abord pour le retour du sé- 
rieux budgétaire, Laurent Wauquiez 
prévient : «On ne cautionnera pas un 
gouvernement qui continue dans le “quoi 


La majorité de la France 
est pour la restauration 
de l'ordre, la défense 

des valeurs de la laïcité 

et pour la revalorisation 
du travail» 


Laurent Wauquiez 
Président du groupe 
La Droite républicaine 


qu’il en coûte” et le laxisme budgétaire. 
Et l’on ne cautionnera pas un gouverne- 
ment qui achètera la restauration des fi- 
nances publiques par l'augmentation des 
impôts. Il faut sortir de cette spirale. » 
Ensuite, les LR s’opposeront aussi au 
«sacrifice des retraités». «C'est la 
France qui a travaillé toute sa vie», juge 
Laurent Wauquiez. 

Alors que certains, à droite, plaident 
pour diverses formes de participation 
gouvernementale, le nouveau patron du 
groupe LR assure que la ligne est tran- 
chée. «Cette question ne fait pas débat. 
Elle fait partie de la constitution initiale de 
notre groupe. Nous voulons offrir aux 
Français la parole d’une droite républicai- 
ne et indépendante. C’est tout ce que nous 
cherchons à construire. C’est le début de la 
reconstruction du discours de la droite que 
nous faisons. Il y a eu trop d’ambiguités 
par le passé. Ce pacte exprime les valeurs 
d’une famille politique au clair avec ce 
qu'elle veut proposer au pays. Et cela ne se 
construit pas dans le “en même temps”. 
Les petits accords partisans ne sont pas à 
la hauteur du sujet. Nous ne sommes pas là 
pour négocier des postes. » 

Le cap est donc de travailler, propo- 
ser, ne pas bloquer, assumer ses respon- 
sabilités, empêcher LFI d’arriver aux af- 
faires et dire à toutes les bonnes volontés 


qu'elles seront bienvenues si elles sont 
en accord avec les solutions législatives 
portées par la droite. « La méthode Wau- 
quiez a calmé les tentations de certains », 
glisse un cadre, en référence aux quel- 
ques députés LR réticents. «Objective- 
ment, on a tous fait un pas l’un envers 
l’autre», reconnaît Philippe Juvin, Pun 
de ceux qui prônent depuis longtemps 
un «contrat de gouvernement» avec 
Emmanuel Macron - une position «mi- 
noritaire », assume le député des Hauts- 
de-Seine. «L'idée d’un pacte parlemen- 
taire va dans le bon sens. » 

Cette première réunion de groupe, à 
entendre les députés, est la bienvenue. 
«Nos échanges sont très constructifs et 
l'ambiance, excellente», jure Annie Ge- 
nevard (Doubs). Véronique Louwagie 
(Orne) juge «important d'apporter des 
réponses aux préoccupations des Français 
de manière collégiale. Et nous sommes tous 
daccord pour faire barrage à l'extrême 
gauche.» Les députés LR veulent aussi 
répondre aux attentes des électeurs qui, 
dans leurs circonscriptions, leur deman- 
dent de «tout faire pour éviter un gouver- 
nement Nouveau Front populaire». 
Conscients de ne pas avoir plus de majo- 
rité que leurs rivaux à l’Assemblée, ils 
veulent être perçus comme une force de 
«proposition», tout en défendant leur 
«colonne vertébrale ». 

Un parlementaire, pas franchement 
wauquiéziste, ajoute : «Franchement, ça 
fait du bien. Laurent sait y faire, il faut 
bien lui reconnaître cette intelligence : il 
veille à ce que chacun prenne la parole, 
que personne ne puisse le soupçonner de 
vouloir brider le groupe. Certains ont peur 
que ce groupe devienne une écurie prési- 
dentielle mais je ne vois aucun “red flag”. 
pour l'instant. » Vincent Jeanbrun (Val- 
de-Marne) ajoute : «La team Wauquiez 
est très efficace, il y a un côté machine de 
guerre, on n’est pas dans le bla-bla. 
Quand d’autres, au NFP, cherchent des 
postes, nous, on travaille et on refuse de 
bloquer le pays. » Julien Dive, député de 
l'Aisne, renchérit : «On est les seuls à 
mettre les mains dans le cambouis. » m 


L » Lire aussi PAGE 21 


Le premier ministre, Gabriel Attal 

(ici, lors des célébrations du 14 Juillet), 

a été élu, le 13 juillet, à la tête d’Ensemble 
pour la République, le groupe 
rassemblant les députés du parti 
présidentiel à Assemblée nationale. 
BLONDET ELIOT/ABACA 


suis pas sûr que cela soit très intelligent 
de priver de représentativité au sein des 
institutions de l’Assemblée plus de 10 mil- 
lions d’électeurs », fait valoir l’un d’eux. 
Dans cette législature née de la dissolu- 
tion, les 125 députés marinistes se re- 
trouvent dans une situation paradoxa- 
le : ils n’ont jamais été aussi nombreux, 
mais cela ne leur garantira pas d’accé- 
der aux postes qu’ils désirent. Ils s’en 
tiennent donc à observer ce que tra- 
ment les autres forces politiques. Mais 


leurs ambitions sont revues à la hausse 
et le casting est déjà prêt. En plus de Sé- 
bastien Chenu et Hélène Laporte, vice- 
présidents sortants, Bruno Bilde, ami 
proche de Marine Le Pen, atterrirait à la 
questure, et Jean-Philippe Tanguy à la 
présidence de la commission des finan- 
ces. Un cadre assure : «Pour l'instant, 
nous sommes les seuls à avoir une posi- 
tion claire : nous sommes dans l’opposi- 
tion. » Les autres groupes devront, eux, 
se décider jeudi. m 


CONTRE-POINT 


PAR GUILLAUME TABARD 


Petits accommodements 
déraisonnables au Palais Bourbon 


pacité, incohérence, suffrage 

universel foulé aux pieds. Ceux 

qui, au lendemain des législati- 

ves, applaudissaient au retour 
de la démocratie parlementaire après des 
décennies de suprématie de l'exécutif 
donnent d'eux-mêmes une image déplo- 
rable. En invoquant de surcroît les grands 
principes «républicains ». 

Ilsemble ne choquer personne qu'avant 
même la démission du gouvernement 
deux ministres en exercice - Gabriel Attal 
et Marc Fesneau -, dont le premier d’entre 
eux, se soient fait élire présidents de grou- 
pe. Or le cumul parlementaire-membre 
du gouvernement est le seul à être explici- 
tement inscrit dans le texte de la Constitu- 
tion. Invoquer le statut spécifique des 
groupes (ce sont de simples associations), 
prétendre que ce n’était qu’une question 
de jours et s'appuyer sur l’avis des juristes 
relatifs à cet entre-deux inédit ne change 
rien à l'affaire. D’autant qu'Emmanuel 
Macron semble enclin à faire durer le pro- 
visoire. Durant un ou deux mois, dix-sept 
ministres en titre seront bien députés. La 
casuistique, ici, confine à l'hypocrisie. 
Aux yeux de l'opinion, un ministre démis- 
sionnaire reste un ministre. L'empresse- 
ment à occuper son siège de député ne vise 
qu’à assurer ses arrières ou à peser sur la 
répartition des postes. Tant pis pour la let- 
tre et l'esprit de la Constitution. 

Mais le plus troublant est le coup de for- 
ce voulu par la gauche et auquel le groupe 
de Gabriel Attal donne en partie raison, à 
savoir exclure le Rassemblement national 
des fonctions statutaires à l’Assemblée 
nationale. Pour prétendre à un parallélis- 
me des formes, l’ex-majorité dit «ni RN ni 
LFI», ce qui ne rend pas l’opération plus 
respectueuse ni de l’Assemblée ni du suf- 
frage universel. Si le perchoir (la prési- 
dence de l’Assemblée) exprime un choix 
politique, l'élection aux postes de vice- 
président ou de questeur vise à exprimer 
le pluralisme de l'Hémicycle. Il ne s'agis- 
sait pas de valider une option partisane, 
mais de garantir le fonctionnement de 


l’Assemblée. Il en a toujours été ainsi, y 
compris en 2022, où le RN avait obtenu 
deux vice-présidences et LFI, une. 

L'argument, invoqué à gauche comme à 
Ensemble, du «front républicain» ne 
tient pas. Dans les urnes, même discuta- 
ble, il vise à empêcher l'élection de tel ou 
tel. C’est le propre d’un scrutin d’écarter 
des concurrents et de favoriser une option 
privilégiée. Mais, au sein d’une assemblée, 
barrer délibérément des élus disposant de 
la même onction du suffrage universel, 
donc de la même légitimité, revient à jus- 
tifier une forme de séparatisme démocra- 
tique. Évidemment, au nom des grands 
principes. Et si la gauche avait déjà tenté 
d’évincer le RN en 2023, les macronistes 
s’y étaient opposés, rappelant qu’en re- 
tour les mélenchonistes pourraient perdre 
de leur côté la présidence de la commis- 
sion des finances. 

Il serait paradoxal que l’ex-majorité ait 
défendu un juste pluralisme des instances 
de l’Assemblée lorsque le RN ne disposait 
«que » de 88 députés et s’y oppose main- 
tenant qu’il dispose du contingent le plus 
nombreux envoyé par les Français. Tenir 
le Rassemblement national en lisière du 
simple fonctionnement commun de 
l’Assemblée nationale serait entretenir 
auprès de ses électeurs le sentiment 
d’une victoire volée. Tout en donnant le 
spectacle de petits arrangements au sein 
d’un entre-soi intéressé. Qui, on le véri- 
fie à chaque fois, est un carburant électo- 
ral pour le RN. À moins que le seul souci 
de Gabriel Attal soit de donner des gages 
symboliques à la gauche. m 
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a montagne accouche d’une 

souris. Actant que les négo- 

ciations pour la formation 

d’un gouvernement du Nou- 
veau Front populaire se trouvent 
dans « l'impasse», La France insou- 
mise a décidé de les suspendre lundi 
après-midi. Le mouvement de gau- 
che radicale invite ses partenaires à 
se concentrer sur l'élection du prési- 
dent de l’Assemblée nationale, qui se 
déroulera jeudi prochain. « Nous exi- 
geons une candidature unique pour la 
présidence de l’Assemblée nationale et 
ne reprenons aucune discussion sur 
quoi que ce soit d’autre tant que ce 
n’est pas réglé », a expliqué Jean-Luc 
Mélenchon sur X. Son parti estime 
qu’Emmanuel Macron «veut détour- 
ner l'élection de la présidence de l’As- 
semblée nationale le 18 juillet pour ef- 
facer la coalition victorieuse (le NFP, 
NDLR) dans les urnes ». 

Les mélenchonistes accusent en 
fait l'Élysée de manœuvrer en coulis- 
ses pour faire élire au perchoir un dé- 
puté qui n’est pas issu des rangs du 
NFP, dans le but de montrer que la 
gauche ne dispose pas de la majorité 
relative, ce qui pourrait la mettre 
hors jeu pour gouverner. L'élection 
du président de l’Assemblée nationa- 
le nécessite la majorité absolue des 
voix (soit 289 sur 577) aux deux pre- 
miers tours d’un vote de l’ensemble 
des députés. En cas d’absence de ma- 
jorité absolue, un troisième tour a 
lieu et c’est le nom qui recueille le 
plus de voix qui l'emporte - à la ma- 
jorité relative, donc. Si les quatre 
groupes parlementaires de gauche 
s'accordent sur un candidat unique, 
dans la mesure où ils comptent da- 
vantage d’élus que les deux blocs ma- 
cronistes et marinistes, ils pensent 
avoir de bonnes chances de l’empor- 
ter. Ils pourraient toutefois en être 
empêchés, par exemple en cas d’al- 
liance des macronistes et de la droite. 
Les tractations vont donc bon train 
au Palais Bourbon, et LFI ne voudrait 
pas que le NFP, tout à ses discussions 
sur son gouvernement, se fasse dou- 
bler. 

Au-delà du camp présidentiel, les 
Insoumis mettent en cause dans leur 
communiqué leurs partenaires socia- 
listes. Le PS est présenté comme seul 
responsable de cette «impasse » dans 
laquelle se sont enfoncées les négo- 
ciations de la gauche depuis une se- 
maine. En cause : le «refus incompré- 
hensible » des socialistes de valider la 
candidature d'Huguette Bello, prési- 
dente de la région de La Réunion, au 
poste de première ministre pour le 
NFP. 

Communistes et Insoumis 
s'étaient entendus vendredi dernier 
sur cette personnalité, qui fut na- 
guère proche du PCF et soutient dé- 


Matignon, perchoir : le bras de fer 
se poursuit entre Insoumis et socialistes 


sormais Jean-Luc Mélenchon. Socia- 
listes et écologistes ont réuni leurs 
instances dirigeantes dans le week- 
end pour trancher. Le conseil natio- 
nal du PS, sans surprise, a refusé sa- 
medi soir cette candidate soutien de 
Jean-Luc Mélenchon, malgré la 
pression maximale exercée par les 
Insoumis et leurs relais d'opinion. 
Divisés sur le sujet, selon plusieurs 


« Le Parti Socialiste joue- 
t-il la montre pour laisser 
briser le Nouveau Front 
Populaire et renoncer 
au programme sur lequel 
il a pourtant été élu ? » 

La France insoumise 


sources, les Verts n’ont pas eu le 
temps de prendre position : Huguet- 
te Bello a décidé de débrancher sa 
candidature dimanche matin, un 
peu plus d’une heure avant une prise 
de parole de la secrétaire nationale 
des Écologistes, Marine Tondelier, 
sur France Inter. Cette dernière a re- 
lativisé les divergences de vues au 
sein de son parti et chargé les socia- 
listes. «Le problème que j'ai eu avec 
le PS, c’est qu’ils n’ont mis qu’un nom 
sur la table : Olivier Faure », a-t-elle 
accusé. Sans oublier de louer Patti- 
tude des Insoumis, qui «avaient fait 
plus de pas dans la discussion ». 

De quoi renforcer les critiques 
nourries des Insoumis, à l'instar de 
leur coordinateur, Manuel Bompard, 
qui a pourfendu lundi matin sur 
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BFMTV «l'opposition systématique » 
du Parti socialiste. Dans cette bataille 
des récits qui s’est engagée durant le 
week-end, le PS a répliqué en expli- 
quant que plusieurs noms avaient été 
proposés dans leurs rangs, comme 
ceux des anciennes ministres Martine 
Aubry ou Najat Vallaud-Belkacem. 

Estimant que «rien n’a été bloqué », 
rappelant en outre que les Insoumis 
avaient eux aussi refusé des proposi- 
tions, Olivier Faure a encouragé la 
gauche à se tourner vers une candi- 
dature hors du « quarteron » des par- 
tis. Le PS a indiqué en fin de journée 
lundi avoir « fait ce jour avec les éco- 
logistes et les communistes, une pro- 
position de candidature commune is- 
sue de la société civile au poste de 
premier ministre », ce que confirmait 
le PCF dans un communiqué. L'iden- 
tité de ce candidat n’avait pas été ré- 
vélée lundi en fin de journée. Mais LFI 
avait déjà prévenu dans son commu- 
niqué : « Ce blocage politique ne se ré- 
glera pas par l'improvisation d’une 
candidature “extérieure”. » 

Les présidents des quatre groupes 
parlementaires de gauche devaient se 
réunir lundi soir pour évoquer une 
candidature unique au perchoir. 
«Nous acceptons d’avance que cette 
candidature ne soit pas celle d’un ou 
d'une Insoumise », a prévenu LFI dans 
son communiqué. Cyrielle Chatelain 
et Boris Vallaud, qui président res- 
pectivement les groupes écologiste et 
socialiste à l’Assemblée nationale, 
semblent intéressés par le poste. La 
gauche parviendra-t-elle, cette fois, 
à se mettre d’accord?m 


Les principaux leaders du Nouveau Front populaire, Fabien Roussel, 
Manuel Bompard, Olivier Faure et Marine Tondelier (de gauche à droite), 
réunis pour une conférence de presse, à Paris, le 14 juin. V PIERRICK/ABACA 


Les anciens frondeurs de LFI rejoignent 
le groupe écologiste 


es frondeurs de La France in- 

soumise ont trouvé une piste 

d'atterrissage. Clémentine 

Autain, Danielle Simonnet, 
Alexis Corbière, Hendrik Davi et Fran- 
çois Ruffin, en rupture de ban avec 
Jean-Luc Mélenchon, siégeront au sein 
du groupe parlementaire des Écologis- 
tes, qui comprenait déjà 6 députés du 
microparti Génération.s, proche de 
LFI. De quoi grossir les rangs, qui 
comptaient 33 députés au total après 
les législatives anticipées, c’est-à-dire 
moitié moins que les socialistes et 
moins encore que les Insoumis. Selon 
L'Opinion, les députés écologistes ont 
voté à l'unanimité, lundi matin, larri- 
vée des cinq transfuges. 

Le nom du futur groupe élargi des 
écologistes évoluera pour prendre en 
considération cette nouvelle compo- 
sante. Quant à sa présidence, qui a été 
assurée entre 2022 et 2024 par la dé- 
putée écologiste de l’Isère Cyrielle 
Châtelain, elle ne devrait pas chan- 
ger, sauf si cette dernière parvient à 
devenir présidente de l’Assemblée 
nationale lors du vote qui se tiendra 


jeudi. Une première votation de ce 
nouveau groupe aura lieu mardi pour 
trancher la question de la présidence 
du groupe. 


Inquiétude de certains Verts 


Les frondeurs Insoumis avaient 
manœuvré la semaine dernière pour 
agglomérer au sein d’un seul groupe 
non seulement les écologistes, mais 
aussi les communistes et plusieurs dé- 
putés ultramarins, qui formaient jus- 
qu'’alors un groupe commun, dit de la 
«gauche démocrate et républicaine » 
(GDR). Mais le groupe GDR s’est main- 
tenu, et devrait compter quelque 
17 élus. Trois députés réunionnais, 
tentés de rejoindre le groupe LFI, ont 
décidé de se maintenir avec les neuf 
députés communistes; à condition, 
cependant, que les frondeurs insoumis 
ne les rejoignent pas. 

Le grand rassemblement du reste de 
la gauche, hors PS et LFI, au Palais 
Bourbon, impulsé par les cinq renégats 
mélenchonistes, a donc échoué. 
«Nous avions un objectif commun de 
création d’un groupe plus large avec les 


députés communistes et ultramarins. Ce 
projet n’a pas pu voir le jour, et nous re- 
mercions les députés écologistes et Gé- 
nération.s de nous accueillir chaleureu- 
sement », a assuré la députée de Seine- 
Saint-Denis Clémentine Autain. Les 
travées gauches de l’Hémicycle 
compteront donc quatre groupes. 
L'arrivée parmi les députés écolo- 
gistes de ces poids lourds politiques, 
en particulier les présidentiables Clé- 
mentine Autain et François Ruffin, 
suscite de l'inquiétude chez certains 
Verts. « Ce n’est plus le groupe des éco- 
los, c’est le groupe de François Ruffin », 
s’étrangle un écologiste. Sandrine 
Rousseau, députée très identifiée, ne 
verrait pas d’un très bon œil ce trans- 
fert. « Pour elle, ça fait de la concurren- 
ce», estime un ancien proche de Yan- 
nick Jadot. Pour les Verts les plus 
modérés, ce rapprochement symboli- 
se surtout la conversion idéologique de 
la direction du mouvement au logiciel 
mélenchoniste. «On accrédite l’idée 
qu’eux et nous, c’est un peu pareil, tout 
en faisant un sacré pied de nez aux so- 
cialistes », regrette un élu écolo. M R.F. 
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Les Français inquiets pour la sécurité des JO 
à dix jours de la cérémonie d'ouverture 


Christophe Cornevin 


Mouvements de foule le long de la Seine, attaque kamikaze... Ils préféreraient que le format de la parade fluviale soit réduit. 


nxieux et déstabilisés par 

la période d’incertitude 

dans laquelle s’enlise le 

pays, les Français se 

montrent très inquiets 

pour la sécurité des Jeux 
olympiques. À l'approche de cet événe- 
ment planétaire (26 juillet-11 août) suivi 
par plus de 1 milliard de téléspectateurs, 
le dernier baromètre «Sécurité des 
Français» Fiducial/Odoxa pour Le Fi- 
garo dépeint un sombre tableau dans le- 
quel suinte une crainte omniprésente. 
Les chiffres sont sans appel : pendant la 
compétition, pas moins de 68% de nos 
concitoyens se disent préoccupés par la 
sécurité dans les lieux touristiques mais 
aussi dans les transports en commun, 
que ce soit dans les autobus, le métropo- 
litain, les trains et mêmes dans les cars 
assurant de plus longs trajets. 

Soucieux de rassurer la population, le 
préfet de police de Paris a récemment 
rappelé que les premiers renforts sont 
arrivés. Il y a trois semaines, le nombre 
des patrouilles dans les transports en 
commun d'Île-de-France a déjà triplé, 
passant de 100 à 300, sachant que 700 
seront à pied-d'œuvre pendant les JO, 
avec un pic à 850 le 26 juillet prochain, le 
jour de la cérémonie d'ouverture. Mais 
les Français ne se disent pas rassurés non 
plus, pour 65% d’entre eux, à l’idée 
d’aller dans les fans zones, où seront at- 
tendues environ 50000 personnes. En 
majorité, ils redoutent des incidents à 
l'entrée des stades (58%) et au sein 
même des enceintes sportives (53%). 


13 millions de visiteurs exposés 


Beaucoup de compatriotes broient du 
noir comme si le logiciel régalien, 
qu'Emmanuel Macron n’a manifeste- 
ment jamais réussi à faire fonctionner, 
ne tournait toujours pas rond. «Le gou- 
vernement Attal, pas encore démission- 
naire au moment du sondage - réalisé du 3 
au 11 juillet dernier -, n’a pas rassuré 
quant à sa capacité à garantir la protec- 
tion des Jeux », cingle le rapport. Il relève 
en effet que «66% des Français ne lui 
font pas confiance, contre 33 % d’avis po- 
sitifs. C’est un peu mieux qu'en mars der- 
nier (+4 points) mais encore très faible». 
Nul doute que sa démission programmée 
risque de faire dévisser l'exécutif, à un 
moment pourtant crucial pour le pays. 
Tandis que la menace terroriste pèse 
sur le pays, déjà percuté par 25 frappes 
islamistes depuis 2012 (273 morts et des 
centaines de blessés), et que la posture 


du plan Vigipirate est à son niveau som- 
mital («Urgence attentat») depuis mai 
dernier, nos concitoyens ont toujours 
peur face à l'insécurité du quotidien. Se- 
lon eux, les 13 millions de visiteurs pour- 
raient en faire les frais. Ils craignent 
qu'ils soient exposés aux pickpockets 
(92%), aux vols à la tire (88%), aux vols 
de bagages dans les hôtels et même aux 
violences sexuelles (60 %). 

À dix jours de son lancement sous le 
regard du monde entier, la cérémonie 
d'ouverture des Jeux olympiques de Pa- 
ris, qu’Emmanuel Macron veut grandio- 
se, inspire un sentiment pour le moins 
mitigé au sein de la population. À croire 
que la carte postale de l’audacieuse para- 
de fluviale, transportant les athlètes à 
bord de 85 bateaux sur fond de soleil 
couchant, ne convainc pas tout le mon- 
de. Et pourtant, tout avait si bien com- 
mencé. «initialement, les Français 
avaient majoritairement bien accueilli 
l’idée d’une cérémonie d'ouverture sur la 
Seine », rappellent les analystes. En mars 
2023, notre baromètre «Sécurité des 
Français» établissait que 61% d’entre 
eux étaient enthousiastes à cette idée, 
tandis que 38 % préféraient en changer le 


format, le jugeant trop risqué. « En juillet 
2023, la part des Français soutenant tou- 
jours le format s’érodait à 56 %, avant de 
descendre à 50 % en janvier 2024 », pour- 
suivent les auteurs de l'étude. 

À l'approche de l'événement, la céré- 
monie clive toujours autant puisque seuls 
49°, des Français souhaitent qu’elle soit 
maintenue en l’état. Si le dispositif hors 
norme de 45 000 policiers et gendarmes 
mobilisés est désormais jugé «bien di- 
mensionné » par une moitié de nos conci- 
toyens, soit +10 points depuis janvier, le 
spectre d’un incident majeur est loin 
d’être écarté. Au premier rang des peurs, 
figure en particulier celle qu’ «un kami- 
kaze vise le public posté sur les bords de 
Seine pour admirer le spectacle (40 %) ». 

Même si la jauge a été divisée par deux 
par rapport au projet initial, la concen- 
tration de 320000 spectateurs massés 
sur les rives de la Seine fait également 
redouter un mouvement de foule (30 %), 
juste devant les attaques à Parme blan- 
che (26 %). Les périls d’un tireur embus- 
qué (15%) ou d'une attaque par drone 
(11%) sont des scénarios moins envisa- 
gés. Pour écarter le danger, la préfecture 
de police prévoit les «grands moyens», 


Un dispositif hors 
norme 

(45 000 policiers 

et gendarmes 
mobilisés) sera 
déployé pour assurer 
la sécurité, 

sur et autour 

du fleuve 

(ici le 2 juillet). 
LOUISE DELMOTTE/AP 


avec un contrôle d'identité systématique 
lors des accès aux périmètres protégés. 
Des policiers seront aussi «présents par- 
tout» dans les box installés sur les quais 
du fleuve tandis que des tireurs d'élite 
seront sur les points hauts surplombant 
la parade. Des caméras intelligentes, do- 
tées d’algorithmes, compléteront cet arc 
de surveillance. 

Face à une menace majeure, tel qu'un 
attentat d'ampleur, un scénario alterna- 
tif à la parade fluviale pourrait être envi- 
sagé par les autorités comme un «ultime 
recours». Mi-avril, Emmanuel Macron 
avait évoqué l'hypothèse d’une parade 
d’athlètes avec drapeaux « limitée au 
Trocadéro », voire «rapatriée dans le 
Stade de France », «parce que cela se fait 
classiquement». Interrogés sur la ques- 
tion, les Français comprendraient sans 
peine ce revirement de dernière minute. 
Le baromètre révèle que 70% d’entre 
eux seraient d’accord pour une parade 
fluviale moins ambitieuse et plus facile à 
protéger, comme un défilé des déléga- 
tions entre la tour Eiffel et le Trocadéro. 

Au sommet de l'État, personne 
n’ignore que le moindre faux pas se paie- 
ra cash, écornant encore un peu plus 


Stades, sites touristiques, transports, fans zones... une crainte omniprésente 


La cérémonie sur la Seine 
clive toujours les Français 


QUESTION À propos de cette cérémonie, de laquelle 
des deux opinions suivantes vous sentez-vous 


le/la plus proche... ? 


Les Français se montrent inquiets pour la sécurité lors des JO … 


QUESTION Plus globalement, lors des Jeux olympiques, dites-nous si vous êtes inquiet 
ou pas inquiet pour la sécurité... 


+ Assez inquiet 


© Très inquiet 


Assez peu inquiet 


% Inquiet 


@ Pas du tout inquiet 


l'image d’une France déjà abîmée à 
l'échelle mondiale. «Événement plané- 
taire par excellence, les Jeux olympiques 
doivent renforcer lattractivité de la ville 
hôte et du pays plus largement. Mais se- 
rait-il possible que ces Jeux soient contre- 
productifs pour Paris et la France, si les 
problèmes d'insécurité touchaient les tou- 
ristes ?», interrogent les auteurs du ba- 
romètre. «C’est, en tout cas, ce que crai- 
gnent très massivement les Français », 
jugent-ils, chiffres à l'appui : 84% d’en- 
tre eux redoutent que les problèmes 
d'insécurité rencontrés par les touristes 
détériorent aux yeux du monde l’image 
de l'Hexagone et de sa capitale. 


Des festivals pris pour cible 

Dans ce contexte assez pesant, nos com- 
patriotes ne voient aucun inconvénient à 
ce que les nations sécurisent elles-mé- 
mes leur délégation. À 65 , ils approu- 
vent même que des officiers de sécurité 
étrangers puissent «obtenir des déroga- 
tions en matière de sécurité » pour débar- 
quer avec armes et bagages sur le terri- 
toire national, afin de protéger des 
«athlètes particulièrement exposés comp- 
te tenu du contexte international ». Israël, 
l'Iran, les États-Unis ou encore l'Ukraine 
figurent parmi les pays les plus ciblés. 

Dans cette sombre radioscopie, le sec- 
teur de la sécurité privée arrive à tirer 
son épingle du jeu. Désormais, plus de la 
moitié des Français (52%) ont acquis la 
conviction que ces agents bénéficient 
d’une formation de qualité, soit un bond 
de 21% en six mois. Mais la question du 
recrutement taraude toujours autant les 
esprits : seuls 47% de nos concitoyens 
estiment que les 22 000 agents nécessai- 
res attendus seront au rendez-vous. 
Même si Marc Guillaume, le préfet de ré- 
gion, a assuré le 21 avril dernier que les 
postes sont désormais couverts à 93%, 
l'opinion publique reste sceptique. À 
78°, les sondés pensent qu’il faudra fai- 
re appel à l’armée ou aux réservistes 
pour combler les lacunes. 

Plus que jamais critiques à l'égard de 
l'exécutif, ils sont 64% à penser que la 
sécurité est globalement mal assurée 
dans le pays. Ils sont même 25 % à la qua- 
lifier de «très mal assurée ». Alors que les 
regards seront rivés sur les sites olympi- 
ques au soir du 26 juillet, près d’un Fran- 
çais sur deux (48 %) craint que les festi- 
vals d'été et les sites touristiques soient 
pris pour cible dans le reste du pays. Un 
scénario du pire sur lequel ont planché 
les stratèges de la place Beauvau. m 


.… et sur le territoire 
QUESTION Au-delà des sites concernés par les Jeux 


olympiques, pensez-vous que la sécurité 


I NSP 


% Peu/Pas inquiet 
32% 


@ Non, très mal assurée 


sera bien assurée sur le reste du territoire ? 


1 Non, assez mal assurée 


Oui, assez bien assurée @ Oui, très bien assurée 
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isée par Odoxa-Fiducial Consulting pour Le Figaro. Enquête réalisée auprès d'un échantillon de Français interrogés par internet du 3 au 11 juillet 2024. Échantillon de 1 005 Français représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus. La représentativité de l'échantillon 
est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe, âge, niveau de diplôme et profession de l'interviewé après stratification par région et catégorie d'agglomération.. Auprès de l'ensemble des Français, la marge d'erreur s'établit, selon le score visé, entre 1,4 et 3,1 points. 
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FIERS D'ÊTRE 
EUROPE 1! 


Ce mois de juillet vient clore une saison exceptionnelle pour notre radio avec des 
résultats que l'on n'avait pas vus depuis 10 ans. Avec près de 400.000 nouveaux 
auditeurs* sur la dernière vague Médiametrie, la plus forte progression du marché radio, 
Europe 1 réunit chaque jour plus de 2,3 millions de personnes. 


Cette réussite, nous la devons à la confiance de nos auditeurs et au talent de nos 
animateurs et de toutes les équipes d'Europe 1. C'est le fruit d’une ligne éditoriale ouverte, 
qui donne la parole à toutes les opinions. Tout le monde est le bienvenu sur Europe 1, 
et plus qu'un état d'esprit, ce sont nos valeurs. 


Les temps de parole politique, comme l'ensemble de nos obligations, sont 
scrupuleusement respectés, conformément à la loi et aux recommandations de l'Arcom. 
Sur l'antenne d'Europe 1, de la matinale à la libre antenne du soir, du lundi au dimanche, 
vous trouvez tous les ingrédients d'une grande radio généraliste : des coups de gueule 
et de la contradiction, du reportage et du débat, du rire et de l'émotion... 


C'est ça, la grande famille Europe 1. 


Alors oui, nous nous réjouissons de ces très bons résultats et de fêter bientôt, 
tous ensemble, les 70 ans d'Europe 1! 


Dimitri Pavlenko, Anissa Haddadi, Sonia Mabrouk, Catherine Nay, 
Philippe Val, Vincent Hervouët, Thomas Isle, Pascal Praud, Olivier de Lagarde, 
Céline Géraud, Alexandre le Mer, Ombline Roche, Christophe Hondelatte, 
Stéphane Bern, Sophie Davant, Laurence Ferrari, Pierre de Vilno, Maël Hassani, 
Elisabeth Assayag, Joe Hume, Jacques Vendroux, Olivier Delacroix, Lénaïg Monier, 

Julia Vignali, Frédéric Taddeï, Philippe de Villiers, Eliot Deval, Virginie Girod, Laurent Mariotte, 
William Leymergie, Isabelle Morizet, Michel Onfray, Didier Barbelivien, Laurie Cholewa, 
Nicolas Carreau, Valérie Darmon, Constance Benqué, Donat Vidal Revel, Christophe Carrez, 
Nadia Milosevic, Isabelle Poiraudeau, Alain Liberty, Marc Messier, Laurent Tessier, Nicolas Tonev, 
Christophe Bordet, Julien Brigot, Thomas Lacroix, Sébastien le Belzic, Lionel Gougelot, 
Charles Luylier, Frédéric Michel, Jean-Luc Boujon, Mélina Facchin, Stéphane Burgatt, 
Mélanie Gomez, Louis de Raguenel, Christophe Charles, Baptiste Morin, Manon Fossat, 
ainsi que les représentants du personnel d'Europe 1 
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Retrouvez Europe 1 et ses podcasts 
sur Europel.fr et nos applications 
mobiles et tablettes. 


* Source : Médiamétrie EAR National / 13 ans et + / Lundi-Vendredi / 05h00-24h00 / Europe 1 / Avril-Juin 2024 / Évolution en un an (vs Avril-Juin 2023) 
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Anne-Laure Frémont 


Une récente étude 
revient sur 

les éruptions 

qui se produisent 
depuis trois ans 

sur la péninsule 

de Reykjanes, dans 
le sud-ouest du pays. 


près 800 ans de som- 

meil, la Terre s’est ré- 

veillée dans le sud- 

ouest de l'Islande, et 

cela pourrait durer des 

décennies. Une étude 
parue dans la revue scientifique Terra 
Nova revient sur le récent regain d’ac- 
tivité volcanique dans la péninsule de 
Reykjanes, notamment à proximité de 
la ville de Grindavik, et prédit des 
éruptions récurrentes dans les années à 
venir. C’est très préoccupant car cette 
région abrite 70% de la population du 
pays, son seul aéroport international 
(celui de Keflavik) ainsi que plusieurs 
centrales géothermiques. 

Située à la rencontre des plaques tec- 
toniques eurasienne et nord-américai- 
ne, l'Islande compte 33 systèmes volca- 
niques actifs, et connaît une éruption 
«tous les 3 à 5 ans » en moyenne, selon 
les auteurs de la publication. Mais la pé- 
ninsule de Reykjanes n'avait pour sa 
part connu que trois périodes « volcani- 
ques» - d'au moins 100 ans - au cours 
des 4000 dernières années. L'éruption 
du Fagradalsfjall en 2021 est même sur- 
venue «après 781 ans de sommeil ». 

Depuis, les éruptions se sont succédé. 
Ces huit derniers mois, la péninsule en 
a connu cinq. La dernière, qui s’est 
achevée fin juin, a déclenché l’évacua- 
tion de la station thermale du Lagon 
bleu, l’une des attractions touristiques 
les plus populaires du pays, mais sur- 
tout celle de Grindavik. Dans cette ville 
de 4000 habitants évacuée à maintes 
reprises depuis l’année dernière, seules 
quelques personnes sont revenues vivre 
après la destruction de plusieurs mai- 
sons par les fissures ou la lave. 

Les auteurs de l’étude publiée dans 
Terra Nova, une équipe internationale 
emmenée par Valentin Troll, géologue 
à l’université d'Uppsala en Suède, ont 
cherché à comprendre les origines de 
ce volcanisme afin de mieux prévoir 
les éruptions futures. Ils ont notam- 
ment voulu savoir «si le volcanisme en 
cours est alimenté par une ou plusieurs 
zones de stockage de magma». Ils ont 
ainsi constaté que «la composition 
chimique des laves éruptives provenant 
des deux principaux sites d’éruption 
(Fagradalsfjall et Sundhnukur) était si- 
milaire dans presque tous les compo- 
sants». «Nous pensons donc qu’elles 
proviennent d’une seule source de mag- 
ma», explique l’auteur principal. Il 
s'agirait donc de «grappes d’érup- 
tions» alimentées par des fissures 
connectées à un même réservoir. 


De la fumée et de la lave s’échappent d’une fissure volcanique à proximité de la ville de Grindavik, 


, Sur la péninsule de Reykjanes (Islande), le 24 mai 2024. 


Le réveil des volcans islandais de 
Grindavik pourrait durer des siècles 


L'imagerie sismique leur permet d'en 
savoir davantage sur ce réservoir unique 
de magma : il aurait une capacité d’envi- 
ron 50 kms et serait situé entre 9 et 12 km 
de profondeur sous le volcan Fagradals- 
fjall. « Cette zone marque une limite cru- 
ciale entre la croûte supérieure fragile et la 
croûte inférieure ductile (qui peut se défor- 
mer sans se rompre). Le magma stagne 
probablement à ce niveau et peut remonter 
à la surface lorsque les mouvements des 
plaques tectoniques créent de nouvelles 
fractures dans la croûte supérieure », pré- 
cise le géologue. 

Cette chambre magmatique reste 
«modérée» : les chercheurs évacuent 
ainsi «pour l’heure » l'hypothèse d’un 
réservoir «à l’échelle de la péninsule», 
qui se serait étendu sous l’aéroport de 
Keflavík ou même la capitale Reykja- 
vik, située au nord-est. La « bonne nou- 
velle » selon lui, c’est que ces résultats 
impliquent «que de nombreuses érup- 
tions simultanées sur l’ensemble de la 
péninsule sont moins probables dans les 
années à venir que des éruptions indivi- 
duelles plus courtes » et plus petites. 

En revanche, «nous devons nous at- 


tendre à des éruptions similaires dans les 
années à venir, très probablement dans 
la même région ». Un schéma «suscep- 
tible de se poursuivre au cours des pro- 
chains siècles», concluent ainsi les 
auteurs, qui rappellent que cette mena- 
ce fait peser «un risque considérable 
pour la population locale et les infras- 
tructures importantes sur et à proximité 
de la zone ». 

«Les points de vue divergent quant 
aux détails du système magmatique qui 
alimente les éruptions » dans cette zone, 
estime Magnus Tumi Gudmundsson, 


(De nombreuses 
éruptions simultanées sur 
l'ensemble de la péninsule 
sont moins probables 
dans les années à venir 
que des éruptions 
individuelles plus 

courtes » 


Valentin Troll 
Géologue à l'université d'Uppsala (Suède) 


professeur de géophysique à l’universi- 
té d’Islande, qui n’a pas participé à ces 
travaux. Cette étude, qui suggère 
l'existence d’une source unique de 
magma, «est intéressante», concè- 
de-t-il, mais elle ne change toutefois 
pas grand-chose aux perspectives. Car 
c’est plutôt en regardant «l’activité 
éruptive passée» qu'il est possible de 
faire des estimations pour le futur. «Il 
est probable que nous assistions à des 
périodes de plusieurs années avec des 
éruptions fréquentes, similaires à celles 
que nous avons vues dernièrement, mais 
ces épisodes seront suivis de décennies, 
voire de plus de 100 ans d’inactivité. » Le 
tout s’étalerait sur quatre à cinq siècles, 
avant que le système ne s’endorme plus 
profondément, pendant une période 
deux fois plus longue environ. Le spé- 
cialiste souligne par ailleurs qu’il ne 
faut pas s’attendre à des éruptions ma- 
jeures comme celle du Bardarbunga, au 
cœur des hauts plateaux islandais inha- 
bités, qui avait provoqué en 2014 et 
2015 la plus grande coulée de lave ba- 
saltique depuis plus de 230 ans sur l’île. 

Pour Magnus Tumi Gudmundsson, 


l'aéroport de Keflavik n’est pas menacé : 
« Il se trouve au nord-ouest de la zone ac- 
tive et aucune lave n’a coulé dans cette 
zone depuis plus de 100000 ans. » La ca- 
pitale Reykjavik et ses environs sont 
également «principalement construits 
sur un socle rocheux plus ancien et se 
trouvent en dehors de la zone d'activité 
volcanique. La perspective que de la lave 
coule sur des parts importantes de cette 
zone est extrêmement improbable ». 

Ce regain d’activité fait en revanche 
peser une menace durable sur la cité de 
pêcheurs de Grindavik (aujourd’hui lar- 
dée de fissures) et la centrale électrique 
de Svartsengi, située à proximité. Des 
barrières ont été construites pour conte- 
nir la lave, mais des mesures de protec- 
tion supplémentaires seront nécessaires, 
estime Valentin Troll, comme des tran- 
chées souterraines profondes pour les 
câbles et les canalisations ou des revête- 
ments adaptés pour les routes. En atten- 
dant, le gouvernement islandais propose 
déjà aux habitants de Grindavik le ra- 
chat de leur logement ou de leur prêt 
immobilier, pour leur permettre de 
s'installer ailleurs. m 


Les femmes mieux isolées thermiquement que les hommes 


Elisa Doré 


Des travaux ont montré que leur corps supportait une température plus basse avant de déclencher la production de chaleur. 


9 est une idée reçue bien an- 
crée : les femmes seraient 
plus frileuses que les hom- 
mes. Lorsque le thermomètre 

descend, ce sont généralement elles qui 
ont les premières besoin d’une couver- 
ture ou qui insistent pour monter le 
thermostat du chauffage. Une étude 
physiologique parue dans Pnas va néan- 
moins à l'encontre de ce mythe. Dans 
ces travaux, une équipe de chercheurs 
américains du National Institute of Dia- 
betes and Digestive and Kidney Diseases 
a montré que la température ambiante à 
partir de laquelle le corps produisait de 
la chaleur pour se réchauffer était sensi- 
blement plus faible chez les femmes. 

Les chercheurs ont en effet mesuré la 
réponse énergétique de 16 femmes et 
12 hommes de même corpulence à di- 
verses températures, allant de 17°C à 
31°C. Lors des expériences, tous les par- 
ticipants se trouvaient dans une salle 
fermée, ce qui a permis aux chercheurs 


de mesurer la quantité de dioxygène 
(O2) consommée et de dioxyde de car- 
bone (CO:) produit par les individus se- 
lon la température ambiante. «La me- 
sure de la consommation d’O> et de 
production de CO: permet de calculer le 
quotient respiratoire qui dépend de la na- 
ture des substrats consommés pour pro- 
duire de l'énergie, c’est-à-dire les gluci- 
des, les lipides et protéines. Ainsi, à partir 


« La graisse sous-cutanée 
agit comme isolant 
thermique, c’est le 
principal mécanisme 

de protection des espèces 
arctiques ou des grands 
mammifères marins 
comme les baleines » 


Pr Robert J. Brychta 
Principal auteur de l'étude 


de cette mesure, il est possible de déduire 
la dépense énergétique au repos et donc la 
production de chaleur», explique Ga- 
briel Bidaux, chercheur à l'Inserm au 
laboratoire Carmen de Lyon, spécialiste 
de la thermorégulation, qui n’a pas par- 
ticipé à ces travaux. Plus il fait froid, 
plus cette dépense va être élevée afin de 
produire la chaleur nécessaire pour sta- 
biliser la température corporelle autour 
de 37°C au fur et à mesure que la tempé- 
rature extérieure baisse. On parle de 
thermogenèse induite par le froid. 

Mais selon le sexe, la température ex- 
térieure «critique» en dessous de la- 
quelle s’enclenche la thermogenèse n’est 
pas tout à fait la même. Dans le groupe de 
femmes, cette valeur seuil était de 21°C, 
contre 22°C pour les hommes. «Cela 
s'explique d’une part par le fait que les 
femmes ont un métabolisme de base plus 
faible, c’est-à-dire qu'elles dépensent 
moins d'énergie au repos que les hommes, 
mais aussi parce qu’elles optimisent leur 


plus faible production de chaleur au repos 
par un meilleur contrôle des pertes ther- 
miques», explique Robert J. Brychta, 
principal auteur. Autrement dit, elles 
sont mieux isolées thermiquement. 

Ce qui n’est pas vraiment étonnant 
puisque la composition en graisse sous 
cutanée est en moyenne plus élevée 
chez la femme. «La graisse sous-cuta- 
née agit comme isolant thermique, c’est le 
principal mécanisme de protection des 
espèces arctiques ou alors des grands 
mammifères marins comme les balei- 
nes», explique le P' Brychta. Si elles 
sont mieux isolées, les femmes ne de- 
vraient-elles donc pas être moins sensi- 
bles au froid que les hommes ? Lorsque 
les chercheurs ont interrogé les partici- 
pants sur leur confort thermique, les 
femmes ne semblaient pas plus gênées 
que les hommes d’un abaissement des 
températures, et inversement. «Cette 
étude ne confirme donc pas que les fem- 
mes sont plus sensibles au froid. Au 


contraire, à température égale, elles ont 
un corps qui reste plus chaud que celui des 
hommes justement grâce à leur plus 
grande isolation thermique », souligne le 
Dr Bidaux. 

Un phénomène similaire avait déjà 
été observé par les mêmes auteurs chez 
les personnes en surpoids. Dans cette 
étude, ils avaient montré que les hom- 
mes en situation d’obésité avaient éga- 
lement tendance à avoir un profil «plus 
arctique» que celui des hommes de 
corpulence normale, ce qui s’expliquait 
par leur plus grande masse graisseuse. 
Le revers de cette meilleure isolation est 
qu'en cas de températures élevées, 
comme lors de canicules, la graisse frei- 
ne l’élimination de l’excès de chaleur 
par le corps. «On pourrait donc s’atten- 
dre à ce que les personnes en situation de 
surpoids et d'obésité soient plus vulnéra- 
bles à l’hyperthermie en cas de canicule, 
ce que d'autres études devront confir- 
mer», suggère le Dr Bidaux. m 
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SPORT 


La flamme 


olympique 
a illuminé Paris 


pendant 


deux jours 


Adrien Bez 


À moins de deux semaines de la cérémonie 
d'ouverture, le relais de la torche 
a mis la capitale en mode Jeux. 


est d’abord un gron- 
dement sourd, étouf- 
fé, celui des motos en 
tête de cortège. Vien- 
nent ensuite les haut- 
parleurs nasillards des 
véhicules des sponsors. Voilà enfin les 
clameurs, les applaudissements. Tous 
les regards convergent vers la torche 
et son porteur. Pas une minute de re- 
tard sur le planning de ce lundi 
15 juillet : la flamme olympique débar- 
que comme prévu à 11h30 place du 
Trocadéro, à Paris, sous un soleil ra- 
dieux. Alors qu’il pédalait sur le che- 
min de son travail, François, 46 ans, a 
posé pied à terre et immortalise avec 
son téléphone le passage de relais en- 
tre l’athlète handisport Eva David et le 
cycliste de BMX Matthias Dandois. « Je 
suis venu voir la ferveur populaire, 
confie cet habitant du 16° arrondisse- 
ment. Les gens se détendent et pensent 
enfin à autre chose. » 

Depuis dimanche, oubliées les joutes 
électorales, tentatives de coalition et 
consignes de vote qui ont rythmé lac- 


3 


tualité politique des dernières semaines. 
Trois mois après l'allumage à Olympie, 
en Grèce, et à dix jours de la cérémonie 
d'ouverture, Paris s’est mis en mode 
olympique pour les étapes 57 et 58 du re- 
lais de la flamme. Pendant deux jours, 
plusieurs centaines de milliers de per- 
sonnes se sont massées le long du par- 
cours royal de la célèbre torche, entre les 
monuments les plus emblématiques de la 
capitale. 


Vive émotion 

devant le Bataclan 

Jacques, 70 ans, est venu spécialement 
du Val-d'Oise. Lui qui se targue d’avoir 
«des billets pour une dizaine d'épreuves 
aux Jeux, dont l'athlétisme bien sûr, 
mais pas le soir parce que c’est un peu 
trop cher», a débuté sa journée avenue 
de Wagram et entend pousser jusqu’à 
la rue de Vaugirard. « C’est sympathi- 
que, on navigue facilement, il n’y a pas 
de gros dispositif de sécurité, assure-t- 
il. On peut se retrouver tout proche, à 
10 mètres de la flamme.» Christopher, 
un gendarme qui surveille la foule de 


loin, pouces rangés dans le gilet pare- 
balles, confirme une « ambiance festive 
et bon enfant» depuis le départ du re- 
lais parisien. 

Un départ donné dimanche, jour de 
fête nationale, avec trois incontour- 
nables du patrimoine français : les 
Champs-Élysées, l'Arc de triomphe 
et... Thierry Henry. «Jai hâte d'appe- 
ler ma mère, mon père, pour savoir s’ils 
ont regardé», glissait le champion du 
monde 1998, ému de vivre « quelque 
chose d’extraordinaire» après avoir 
«cru que c’était une blague». À l’autre 
bout de la journée et de Paris, place de 
l’Hôtel-de-Ville, Yannick Noah n’en 
revenait pas non plus d’avoir eu l’op- 
portunité d’allumer le chaudron : 


Les danseuses du Moulin Rouge posent avec des porteurs de la flamme, lundi devant le cabaret. STEPHANIE LECOCO / REUTERS 


« Pai été complètement pris d'émotion. 
Je me suis dit: “Pourquoi moi ? Qu'est- 
ce que je fais là ?” » 

Entre ces deux gloires du sport trico- 
lore se sont succédé des centaines de 
porteuses et porteurs, célébrités ou in- 
connus mués en héros du jour, artisans, 
bénévoles, éboueurs, entrepreneurs. 
L'émotion fut vive devant le Bataclan, 
lorsqu'un rescapé des attentats a passé le 
relais au père d’une des victimes. Le 
temps s’est arrêté place de la Bastille, 
face au spectacle féerique des danseurs 
étoiles de l'Opéra. Et le feu d'artifice tiré 
depuis la tour Eiffel a clôturé la journée 
en beauté. 

Après une veillée de nuit sous les lus- 
tres de la salle Saint-Jean, rebelote lundi. 


La liesse a gagné le Moulin Rouge, la rue 
Péclet, la place de la Catalogne, Roland- 
Garros ou encore la butte aux Cailles. 
Partout une ambiance de village pour ré- 
concilier les Parisiens avec l’esprit des 
Jeux, loin des polémiques, des rancœurs 
et des divisions. 

Comme un symbole, c’est la judokate 
Clarisse Agbegnenou, porte-drapeau de 
la délégation française à Tokyo, qui a 
brandi la flamme depuis le sommet de la 
tour Eiffel. Haut, très haut dans le ciel 
d'acier de Paris. Qui reverra la flamme le 
26 juillet prochain pour la grande céré- 
monie d'ouverture sur la Seine après 
qu’elle s’est fait acclamer dans tous les 
départements de l’Île-de-France à partir 
de vendredi. m 


Tour de France: que peut encore espérer Jonas Vingegaard ? 


Armel Le Bescon Envoyé spécial au Gruissan 


Malgré ses 3 minutes et 9 secondes de retard, le dernier vainqueur refuse d’abdiquer à l'entame de l’ultime semaine. 


isage livide, le teint blanc com- 

me de la porcelaine, Jonas Vin- 

gegaard dans toute sa fragilité 

au sommet du plateau de 
Beille, dimanche. L'image était saisissan- 
te de contraste avec Tadej Pogacar rayon- 
nant en pleine lumière dans son maillot 
jaune. Pourtant, le clan Visma-Lease a 
Bike ne veut pas rendre les armes. Après 
une journée de repos dans l’Aude, l’équi- 
pe hollandaise veut croire dans l’objectif 
de victoire affiché au départ à Florence. 
«On sait que ce sera difficile, nous dit 
Frans Maassen, le directeur sportif, mais 
c’est la dernière semaine dans son entier 
qui est très dure. Tadej Pogacar peut très 
bien connaître des moments difficiles même 
s’il a été dominateur dans les Pyrénées. 
Dans ce cas, on peut en profiter. » 

Une troisième semaine qui ira cres- 
cendo après une étape vers Nîmes (ce 
mardi, 188,6 km), les premiers contre- 
forts des Alpes du Sud devraient redon- 
ner le sourire au Danois. Superdévoluy, 
Isola 2000, le col de la Couillole sont 
autant d’arrivées et de terrains où Vin- 
gegaard compte refaire son retard de 
plus de 3 minutes sur Pogacar avant lul- 
time défi en contre-la-montre entre 
Monaco et Nice. « Ily a encore 15000 mè- 
tres de dénivelé positif. Ce sont des étapes 
qui ne désavantagent pas Jonas», veut 
croire Maassen. Les supporteurs du Da- 
nois peuvent s’en réjouir mais ces étapes 
avec de longues rampes ne sont plus un 
handicap pour le Slovène. Les Pyrénées 
l'ont démontré. Vingegaard sait désor- 
mais qu’il affronte un Pogacar autrement 
mieux armé que l’été dernier quand il 
avait laminé le Slovène dans les Alpes du 
Nord à Combloux en contre-la-montre, 
puis le lendemain vers Courchevel. «Si 
Tadej reste à ce niveau, il sera difficile à 
battre. Mais, je reste persuadé qu'il y a 
encore une chance de gagner le Tour. Ce 
n’est pas terminé car ces deux dernières 
années, Tadej a eu des mauvais jours. » 

Toutes les données chiffrées du vain- 
queur des deux derniers Tour démon- 
trent que le Danois est revenu à son 


meilleur niveau mais qu’il devrait at- 
teindre son pic de forme dans les Alpes. 
Mathieu Heijboer, le responsable de la 
performance chez Visma, présent au 
contre-la-montre en Bourgogne, re- 
viendra bien à Nice le 21 juillet et reste 
en contact permanent avec Tim 
Heemskerk, le coach personnel du te- 
nant du titre. « On ne change pas notre 
organisation», affirme-t-on chez Vis- 
ma comme pour mieux rassurer. 


Effet boomerang 

Au Lioran dans le Cantal, Vingegaard 
avait également rappelé : «On a notre 
plan», sans en préciser les contours 
bien entendu. Mais quand on évoque ce 
fameux «plan» avec les cadres de 
l'équipe aujourd’hui, ils se montrent 


plus évasifs. Comme si ce plan avait déjà 
été utilisé dans la deuxième étape pyré- 
néenne et qu’il avait opéré un effet boo- 
merang contre eux. 

Vingegaard insiste pourtant : «Jai 
remporté le Tour à deux reprises et je ne 
suis pas ici pour viser la deuxième place. 
Je ferai tout ce qui est possible et je conti- 
nuerai à me battre avec l'objectif d’es- 
sayer de gagner.» Et comme le rappelle 
Grischa Niermann, également directeur 
sportif des Visma : «Il n’y a pas eu de 
coup fatal. Jonas est toujours deuxième. 
Nous pouvons continuer à nous battre la 
tête haute. Il peut se passer tellement de 
choses.» Un discours résolument opti- 
miste qui mobilise toute une équipe 
autour de son leader. Une équipe qui a 
retrouvé de l’aplomb par moments vers 


le plateau de Beille avec Christophe La- 
porte, Wilco Kelderman et Matteo Jor- 
genson lequel tient une place prépondé- 
rante dans le dispositif d’attaque de 
Vingegaard depuis le forfait de Sepp 
Kuss avant le Grand Départ. 

«Je suis fier de l’équipe. Les gars rou- 
lent fort et font un gros boulot à chaque 
étape», relève Vingegaard. Pas de doute 
sur l'atmosphère de l’équipe, l’effet 
mobilisateur fonctionne, et mentale- 
ment, on regarde devant mais pas der- 
rière, où le Belge Remco Evenepoel 
avance pour son premier Tour. « Remco 
est très fort, souligne Jonas Vingegaard. 
Il l'a montré ces derniers jours mais je 
préfère attaquer Tadej plutôt que de me 
soucier de la troisième place. Je crois que 
c'est encore possible. » m 


Jonas Vingegaard, dimanche, 
au sommet du plateau de Beille. 


Le Covid fait son retour, vigilance sur la Grande Boucle 


uan Ayuso, Tom Pidcock, Mi- 

chael Morkov, Louis Vervae- 

ke, autant de coureurs qui ont 

quitté la route du Tour ces 
derniers jours après un test positif au 
Covid. La direction du Tour a vite 
réagi en prenant des mesures alors 
qu’il reste cinq jours avant l’arrivée à 
Nice. 

Le directeur adjoint du Tour, Pier- 
re-Yves Thouault, explique la situa- 
tion : « Nous avons eu des remontées 
de la part des équipes expliquant que 
le Covid était actif et il nous a paru op- 
portun de revenir au port du masque 
dans toutes les zones où les coureurs et 
membres des équipes sont ou peuvent 
être présents. Alors ça concerne la 
zone protocolaire, la zone mixe (inter- 
views) et celle des paddocks.» Tous 
les suiveurs avancent masqués dé- 
sormais sur la route du Tour et les in- 
vités seront priés de porter le masque 


s’ils veulent déambuler autour des 
bus des équipes. 


«Un rival invisible » 


Remco Evenepoel actuellement 3e 
du classement général pour son pre- 
mier Tour, est sensible au sujet car il 
avait quitté le Giro l’an dernier après 
un test positif au Covid alors qu’il 
portait le maillot rose de leader. « Ily 
a trop de gens au départ et à l’arrivée. 
Le Covid n’entre pas uniquement dans 
le peloton. Il vient de l’extérieur», 
déclarait-il avant le communiqué 
d’ASO. La trouille s’est vite propa- 
gée autour des paddocks, notam- 
ment avec les coureurs qui jouent 
une place au classement général de 
cette 111e édition. 

Agacé par la perte d’un précieux 
coéquipier avec le retrait de Tom Pi- 
dcock avant la 14 étape dans les Py- 
rénées, Carlos Rodriguez, 6 au clas- 


sement général, alertait : « Le Covid 
est un rival invisible. Il ne faudrait pas 
que le virus et les Alpes deviennent les 
prochains obstacles dans la dernière 
semaine du Tour et que le duel Poga- 
car-Vingegaard soit interrompu par 
l'abandon d’un des deux champions 
dans ce cas.» 

La journée de break à Gruissan n’en 
était pas une pour l’organisation du 
Tour qui en a profité pour se réappro- 
visionner en gel hydroalcoolique et en 
masques. « On a répondu à la demande 
des médecins des équipes, note Pierre- 
Yves Thouault, mais on est sur un pro- 
tocole léger évidemment. C’est une me- 
sure de bon sens de porter le masque et 
c’est simplement de la vigilance.» La 
nouvelle règle sanitaire devrait rassu- 
rer les coureurs même si les specta- 
teurs ne sont pas concernés. Aux 
équipes de responsabiliser leurs cou- 
reurs en évitant le contact avec les 


fans là où le risque est latent. Remco 
Evenepoel portait déjà un masque au 
moment du Grand Départ à Florence 
en Italie car le virus était de nouveau 
actif en Europe depuis la mi-juin. À 
noter que Geraint Thomas, le vain- 
queur du Tour 2018, a été testé positif 
mais il est resté en course chez Ineos 
Grenadiers! 

Dans l’équipe du Maillot jaune, le 
protocole n’a pas bougé depuis la per- 
te du Juan Ayuso, lieutenant de Tadej 
Pogacar en montagne. « Chaque cou- 
reur est en chambre individuelle, note 
Mauro Gianetti, le patron d'UAE, et 
chaque coureur a également son soi- 
gneur. On essaie d’isoler Tadej (Poga- 
car) au maximum. Après, cet isolement 
des coureurs est aussi un frein au par- 
tage entre eux maïs il faut savoir ce que 
l'on veut. On est là pour gagner le 
Tour.» m 

A.L.B. 


STEPHANE MAHE / REUTERS 
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La Provence 


baroque 


de Jean Daret 
dans la lumière 


Éric Biétry-Rivierre 


Cette première rétrospective consacrée 

à ce peintre admiré par Louis XIV déborde 
du Musée Granet, à Aix, impliquant des 
dizaines d’églises et de chapelles de la région. 


oilà une exposition qui 

n’a pas attendu le ré- 

cent plan gouverne- 

mental censé favoriser 

la culture en milieu ru- 

ral. Pour cette toute 
première rétrospective consacrée au 
grand peintre du baroque provençal 
Jean Daret (1614-1668), qui se tient 
tout l’été au Musée Granet, pas moins 
de 23 communes se sont mobilisées, 
outre celle d’Aix-en-Provence. Si le 
parcours muséal réunit sur deux ni- 
veaux une centaine d’huiles, de des- 
sins et de gravures, nombre des 
œuvres de cet artiste jusqu'alors mal 
connu, soit 65 dûment répertoriées, 
demeurent à admirer ailleurs dans la 
région. Des itinéraires ont été établis 
pour les amateurs désireux de les voir. 

Ils couvrent non seulement les Bou- 
ches-du-Rhône, mais aussi encore 
plus largement le Var et le Vaucluse. 
Et, parmi ces toiles - souvent des 
peintures religieuses jusqu'alors mal 
visibles, voire mal répertoriées dans 
les églises -, 23 ont été pour l’occasion 
nettoyées, décontaminées d'éventuels 
insectes, asséchées des moisissures qui 
les rongeaient et leurs lacunes com- 
blées par des pigments réversibles au 
Centre interdisciplinaire de conserva- 
tion et de restauration du patrimoine, 
installé dans l’ancienne Manufacture 
nationale des tabacs de la Belle-de- 
Mai, à Marseille. 

Forts des aides extérieures et de 
l'intérêt nouveau, 16 villes ou villages, 
parfois de très petits, tels Cadenet, Va- 
rages, Oppède ou Pontevès (786 
âmes), se sont même engagés dans la 
revalorisation de leur patrimoine à 
hauteur de 10 % à 15 % du financement 
global nécessaire. Les églises prêteuses 
et autres chapelles, telle celle du Grand 
Couvent, à Cavaillon, proposent en 
l'absence de leurs trésors exception- 
nellement déplacés de petites exposi- 
tions dossiers avec kakémonos et flas- 
hcodes explicatifs, reproductions à 
l'échelle et renvoi à l’exposition aixoi- 
se. En même temps, les communes 
profitent de l'événement pour réparer 
les boiseries de leur retable. 

À Aix même, il est recommandé de 
ne pas se contenter du musée : Daret a 


laissé des chefs-d’œuvre dans l’église 
de la Madeleine, la cathédrale Saint- 
Sauveur, dans la chapelle des Andret- 
tes (chapelle du collège Mignet), à No- 
treDame-de-la-Consolation.… Et bien 
sûr il est l’auteur du célèbre trompe- 
l’œil des escaliers de Châteaurenard, 
Pun des hôtels particuliers sans doute 
parmi les plus beaux subsistants dans 
cette cité qui fut capitale du comté de 
Provence sous l’ Ancien Régime. 


Influence du Caravage 

La restauration de ce décor d’apparat a 
duré deux ans. Elle vient de s’achever 
et chacun peut à nouveau s’en délecter 
comme, le premier, Louis XIV lavait 
fait lors de son tour d’inspection de la 
Provence en 1660. Cette débauche aux 
murs et sur la voûte d’allégories d’arts 
libéraux, comme la peinture, la musi- 
que ou l’astronomie, a retrouvé son 
étonnante vivacité. Ces personnages 
nous regardent, semblent nous inviter 
tandis qu’on gravit les marches étour- 
di à force de lever la tête. L'ensemble, 
digne enfant de ce qui avait été réalisé 
dans les palais de Mantoue ou de Bolo- 
gne, avait d’ailleurs, avec d’autres 
fresques peintes lors d’un séjour pari- 
sien de Daret au château de Vincennes 
et aujourd’hui disparues, hissé l’ Aixois 
d’origine flamande (formé à la cour 
bruxelloise) au rang de peintre de 
Sa Majesté. 

Directeur du musée, Bruno Ely a fait 
toute confiance à sa commissaire 
scientifique, l’historienne enseignante 
à l’École du Louvre Jane MacAvock. 
Elle travaille depuis plusieurs décen- 
nies sur Daret. Si - contexte géopoliti- 
que oblige - elle regrette l'absence à 
ses cimaises rouge passion, bleu roi ou 
vieil or de l’unique autoportrait connu 
(conservé au Musée de l’Ermitage, à 
Saint-Pétersbourg), elle se félicite de 
la synergie atteinte. Elle a notamment 
permis la mise au jour d’une vingtaine 
d'huiles, identifiées depuis l’exposi- 
tion historique sur les peintres du ba- 
roque provençal en 1978 à Marseille. 

Si les commandes profanes, moins 
connues et difficiles à localiser, s’avè- 
rent largement minoritaires au sein du 
parcours, celui-ci s’efforce d’alterner 
les scènes bibliques avec des portraits 


(tel celui récemment découvert de Ro- 
bert du Pille avec son fusil et ses 
chiens, acquis une fortune en 2021 par 
le Musée de la vhasse à Paris), quelques 
nus (deux Pomone endormies venue 
du Louvre et de Marseille, une Danaë 
venue de Lyon) ou encore des figures 
de fantaisie. 

On sent, dans ces dernières, notam- 
ment dans Le Joueur de guitare (Musée 
Granet) et son quasi pendant 
La Joueuse de luth (Art Gallery de 
l’université de Yale, New Haven, 
Connecticut), l'influence du Carava- 
ge, dont l’art du clair-obscur vériste 
fut admiré lors d’un séjour dans la 
Rome de la Contre-Réforme. Au rayon 
des grands formats bibliques ou my- 
thologiques présents, signalons, outre 


l'immense Justice de Trajan 
(9,60x3,48 m), de Nicolas Pinson, 
d’habitude occulté dans les salles, ce- 
lui dû à cet autre contemporain mar- 
seillais de Daret : Jean-Baptiste Cro- 
zier. Ses piles de bambins massacrés, 
saints innocents qu’un christ enfant 
ressuscite, attirent l’œil par leur côté 
effrayant. 


Drapés aériens 

Mais rapidement l'esprit se concentre 
sur la douce Nativité d’un Nicolas Mi- 
gnard. Ou ce gracieux Ange gardien de 
Daret décroché de l’église Saint-Pierre 
de Simiane-Collongue (Bouches-du- 
Rhône). Ici, le ciel bleu-rose méditer- 
ranéen chante avec une paire d'ailes 
diaphanes et des drapés aériens, bleus, 


Joueur de guitare, par Jean Daret. CLAUDE ALMODOVAR/MUSÉE GRANET, VILLE D'AIX-EN-PROVENCE 


crème ou violet clair. Un délice... Une 
commande a occupé notre homme 
pendant une décennie, celle de la dé- 
coration de la chapelle privée de lAs- 
sociation de la Sainte Famille. La voilà 
ici mise en valeur. De ses 22 tableaux, 
seuls 6 ont été retrouvés depuis la Ré- 
volution. Ils sont là, alignés devant 
deux dessins préparatoires à la sangui- 
ne et à la pierre noire. À l'arrière-plan 
du saint Joseph figuré en pied, on re- 
connaît la Sainte-Victoire. Serait-ce 
déjà, un peu, celle de Cézanne ? m 
«Jean Daret. Peintre du roi en Provence », 
jusqu'au 29 septembre au Musée Granet, 

place Saint-Jean-de-Malte, 13100 Aix- 
en-Provence. Catalogue Liénart 270 p., 39 €. 

Tél. : 04 42 52 88 32. 
museegranet-aixenprovence.fr 


Noé Soulier, la danse comme une mathématique 


Ariane Bavelier 


Invité pour la première fois de sa carrière au Festival 
d'Avignon, le chorégraphe mêle idées conceptuelles 
et recherche sur le mouvement avec «Close Up». 


9 écriture du mouvement 

concentre les efforts de Noé 

Soulier, 37 ans, chorégraphe 

formé à Parts, l’école d'Anne 

Teresa de Keersmaeker. Lunettes vis- 

sées sur le nez, pieds nus dans le grand 

studio du CNDC d’Angers, il mettait, dé- 

but juillet, la dernière main à Close Up, 

création qu’il présente au Festival 
d'Avignon. 

Côté jardin, un quintet de musiciens 
autour d’un clavecin. Au fond, une sorte 
de cage métallique, large et blanche 
comme un ascenseur, avec une caméra 
fixe. Les danseurs qui s’y glissent re- 
trouvent leur image projetée sur un im- 
mense écran situé au-dessus. La caméra 
saisit leur buste en gros plan. Elle est po- 
sée sur un pied, possède une seule focale. 


Le cadre de la cage donne aux danseurs 
l'indication des limites et du milieu. 
Comme s'ils composaient à l’intérieur 
d'eux-mêmes ce qu'ils vont donner à 
filmer. 


Entrelacs complexes 

«Le buste, c’est le lieu de l’affectivité et de 
l’expressivité du corps. Regardez les tor- 
ses de la statuaire antique comme ils par- 
lent même sans tête et sans membres, dit 
Noé Soulier. Ce qu’ils traduisent est bien 
moins conventionnel que ce qui se lit sur 
un visage. Dans le mouvement des bustes 
se discernent à la fois l’abstraction du 
corps et son expression, Ce qui laisse pa- 
raître un certain mystère.» Soulier a 
voulu rapprocher cela de L'Art de la fu- 
gue de Bach, des compositions qui pos- 


Noé Soulier cherche son alphabet. Celui qui 


serait personnel 


et n’emprunterait ni à lacadémisme ni à la signature d’autres chorégraphes. 


sèdent elles aussi un grand niveau 
d’abstraction et des mélodies intenses. 
Entre les fugues, les musiciens posent 
leurs instruments. Le souffle des dan- 
seurs scande leurs mouvements dérou- 
lés en silence. Quels mouvements exac- 


tement? Soulier cherche son alphabet. 
Celui qui lui serait personnel et n’em- 
prunterait ni à l’académisme ni à la si- 
gnature d’autres chorégraphes. «J'ai 
demandé aux danseurs de travailler sur 
des actions : attraper, éviter, lancer, tirer, 


DELPHINE PERRIN 


pousser », dit-il. Entre un bras, une jam- 
be, l’espace s’intercale comme les blancs 
dans le dessin des lettres de l’alphabet. 
Close Up s’écrit pour cinq danseuses 
et un danseur. Si la deuxième partie 
travaille sur les gros plans de bustes, 
présentés un par un, en duo ou en trio, 
dans des entrelacs rendus complexes 
par l’exiguïté de la cage, la première 
partie, sans vidéo, réunit tous les inter- 
prètes sur le plateau. Soulier travaille 
alors sur un autre type de séquence. Il 
donne aux danseurs des instructions, 
par exemple d’évitement, et ceux-ci 
les suivent par des séquences d’impro- 
visation. « Ce sont des tâches difficiles à 
mettre en œuvre qui obligent à construi- 
re quelque chose qui n’est pas spontané 
et où il faudra tout de même faire entrer 
des réponses individuelles personnel- 
les», souligne Soulier. À force de cal- 
culs, son écriture reste-t-elle de la 
danse? «On a tellement exploré les flux 
que j’ai voulu revenir du côté de l’écritu- 
re tel que Merce Cunningham ou le clas- 
sique lont pratiquée.» On le suit à 
l’école de à la spontanéité. m 
Jusqu'au 20 juillet au Festival d'Avignon (84). 


14 mardi 16 juillet 2024 LE FIGARO 


ifficile, ces derniers 

temps, d'échapper à ce 

qu'on pourrait appeler 

la «folie Formule 1». 

Les fans de Formula 1 : 

Drive to Survive, la série 
documentaire de Netflix, étant de plus 
en plus nombreux, on débriefe désor- 
mais à la machine à café les Grands Prix 
comme on s’écharpait jadis au sujet des 
matchs de foot. Le 7 juillet dernier, les 
images de Lewis Hamilton renouant 
avec la victoire à Silverstone lors du 
Grand Prix automobile de Grande-Bre- 
tagne envahissaient les réseaux so- 
ciaux. Et les marques, plus que jamais, 
cherchent à se faire une place dans ce 
monde très fermé devenu particulière- 
ment pop. Malle Louis Vuitton pour 
transporter le trophée du Grand Prix de 
Monaco, partenariats entre écuries et 
marques de prêt-à-porter, lancement 
de l’activité mode de Ferrari... 

Les deux mondes roulent désormais 
main dans la main. «Nous vivons ac- 
tuellement un changement d’attractivité 
de la F1, qui a longtemps principalement 
intéressé des marques technologiques, 
expliquait l'an passé dans nos colonnes 
Hervé Bodinier, fondateur de l’agence 
VMatch, qui met en relation des entre- 
prises et l’univers du sport. Pour le luxe, 
c'est un marché en devenir. Netflix a 
ouvert la brèche, et, avec le rachat du 
championnat du monde par Liberty Me- 
dia, la compétition est entrée dans une 
nouvelle dimension : autrefois, on ne 
parlait que de mécanique, et les pilotes 
étaient uniquement au service de leur 
équipe. Désormais, cette élite, qui repré- 
sente une vingtaine de personnes, a plei- 
nement conscience de son image et sait 
entretenir sa communauté. On voit des 
jeunes filles fans de Lando Norris, 
d’autres de Charles Leclerc, etc. Par 
ailleurs, ces pilotes étant très bien payés, 
ils sont évidemment des clients du luxe.» 


Aucune référence 
à l'univers automobile 
À ce petit jeu, un pilote sort du lot : la 
légende Lewis Hamilton, qui détient le 
record, à égalité avec Michael Schuma- 
cher, de titres de champion du monde. 
Icône de style et véritable visage de son 
sport, il est sans nul doute l’une des per- 
sonnalités les plus courtisées de la com- 
pétition, tant chacune de ses tenues 
(pensées avec le styliste Eric McNeal) est 
scrutée et commentée par la presse 
spécialisée et les fans. Dior vient de 
frapper un grand coup, en annonçant 
ce 15 juillet que le Britannique devenait 
son nouvel ambassadeur... Et le codesi- 
gner, avec le directeur artistique des 
collections homme de la maison, Kim 
Jones, d’une ligne commercialisée le 
17 octobre prochain, quelques jours 
avant le Grand Prix des États-Unis. 
«Nous nous sommes rencontrés il y a 
quelques années lors d’une fête, raconte 
Kim Jones. Lewis est une personnalité 
très sympathique et humble. Il vient sou- 
vent à mes défilés. C’est lui qui, un jour, 


Comment Dior s’est offert 
Lewis Hamilton 


Le pilote star de la Formule 1 devient ambassadeur de la maison 

de l'avenue Montaigne. Et cosigne avec son compatriote britannique 
et directeur artistique Kim Jones une collection de 18 looks inspirée 
de l'univers du snowboard. 


a eu envie d'un projet commun. Je 
n'aime pas les collaborations qui ne ser- 
vent que pour le marketing. J'ai besoin 
de sens, et j'ai besoin de cet échange 
avec des créatifs venus d’horizons diffé- 
rents, qu’il s'agisse de designers de 
mode (Shawn Stüssy en 2019, ERL en 
2022) d'artistes (le peintre ghanéen 
Amoako Boafo et l'Américain Kenny 
Scharf en 2020), et donc pour la premiè- 
re fois d’un athlète. Et, en tant qu'am- 
bassadeur de Dior, il coche de nombreu- 
ses cases : ce que je recherche, ce sont 
des personnes inspirantes, qui parlent 
aux gens pour ce qu'ils font et pas uni- 
quement pour leur manière de s’habiller. 
Il est très populaire, non seulement en 


Angleterre, mais dans le monde entier, 
et les gens admirent son éthique de tra- 
vail, son talent, sa personnalité. » 
Surprise, cette collection de 18 looks 
ne comprend aucune référence à l’uni- 
vers automobile, mais s'inspire de 
l’autre grande passion de Hamilton : le 
snowboard. Aux côtés de casques créés 
avec l’équipementier suédois POC, des 
planches au logo Dior, bonnets et autres 
polaires, des essentiels de la garde-ro- 
be, comme les nouvelles sneakers B44 
Blade, et des jeans. « Travailler avec Kim 
était un rêve absolu, affirme Lewis Ha- 
milton. (...) Nos valeurs et nos idées se 
complètent, ce qui a facilité l'élaboration 
d’une collection unique habitée de nos ex- 


périences communes. Faire des choix res- 
ponsables tout en repoussant les limites de 
l'excellence pour chaque pièce, puiser 
dans mes racines africaines - notamment 
les tissus aux matières naturelles, aux 
couleurs vibrantes, à l'énergie puissante -, 
tout cela a été pour moi une importante 
source d'inspiration. » Selon Kim Jones, 
le pilote ne s’est pas contenté d’apposer 
son (prestigieux) nom sur ces pièces grif- 
fées Dior, il a été très impliqué dans le 
processus créatif. «Je suis peut-être dé- 
modé, mais je naime pas travailler par 
mail et SMS, je préfère que ça se fasse en 
personne !, nous confie le designer. Nous 
nous sommes donc vus, avons beaucoup 
échangé, afin de trouver le ton juste et 


Lewis Hamilton habillé en Dior 

le 4 juillet, lors du Grand Prix 

de Grande-Bretagne, à Silverstone 
(à gauche). 

Extrait de la collection Dior 

et Lewis Hamilton commercialisée 
le 17 octobre prochain. 


l'équilibre entre l'héritage de Dior, qui 
reste au centre de mes préoccupations, et 
la vision de Lewis. Le résultat reflète bien, 
selon moi, ces deux dimensions. » 

Cette collaboration tombe à point 
nommé alors que la carrière du pilote 
devrait connaître un nouveau souffle 
puisqu'il quitte l’écurie qui était la sien- 
ne depuis plus de dix ans, Mercedes, 
pour Ferrari. marque au board de la- 
quelle siège Delphine Arnault, PDG de 
Dior! « Ce timing est presque un hasard, 
assure Kim Jones. Nous travaillons sur 
ce projet depuis un certain temps main- 
tenant et, par chance, il se réalise alors 
que tout le monde parle de F1... C'est sou- 
vent ce qui se produit quand une tendan- 
ce apparaît : les gens ont l’impression 
qu'on suit ce qui se fait, mais, en réalité, 
la conception de nos projets a lieu bien en 
amont, et ce que l’on produit reflète juste 
notre vision de l’époque. Je ne planifie ja- 
mais les choses de manière aussi straté- 
gique. Cela étant dit, pour être un direc- 
teur artistique à succès, il faut avoir une 
sorte de sixième sens, sentir lair du 
temps mieux que les autres, sans avoir 
les yeux rivés sur les calendriers. Lors- 
qu’on détient ce sens, le hasard fait bien 
les choses et les astres s’alignent... » m 


Ces stars qui investissent dans les montres de seconde main 


uel peut bien être le point com- 

mun entre un pilote de Formu- 

le 1 et une star du hip-hop 

new-yorkais devenue produc- 

teur à succès ? La passion des 
montres. Début juin, Charles Leclerc, le 
récent vainqueur du Grand Prix de 
Monaco, annonçait investir, avec son 
frère Lorenzo, dans Chrono24, première 
plateforme de revente d’horlogerie en li- 
gne au monde. Le pionnier du secteur, 
d’origine allemande et présent aujour- 
d’hui dans 120 pays, est désormais valori- 
sé à plus d’un milliard d’euros. « Ce mon- 
de me captive depuis longtemps et 
constitue l’une de mes nombreuses pas- 
sions », confiait le pilote. 

Au quotidien, le Monégasque âgé de 
26 ans ne quitte jamais son prototype de 
la RM 67-02, entre autres créations 
Richard Mille en sa possession. Avec son 
salaire annuel supérieur à 30 millions 
d’euros, la star de la Scuderia multiplie 
en ce moment les placements. Jay-Z, de 
son côté, connu pour posséder l’une des 
plus belles collections de montres rares 
au monde, vient d’investir 5 millions de 
dollars dans la plateforme Wristcheck, 
créée en 2020. «En tant qu’entrepreneur, 
Jay-Z a toujours été une source d’inspira- 
tion pour moi, a déclaré le fondateur de 
l’entreprise, Austen Chu. Je me souviens 
avoir grandi avec sa musique : ses paroles 
m'ont non seulement fait découvrir des 
marques comme Audemars Piguet, mais 
ont également alimenté mon amour pour 
cet accessoire, en comblant le fossé entre 


Judikael Hirel 


Passion ou placement ? De 
plus en plus de célébrités 
tels Charles Leclerc et Jay-Z 
s'intéressent à l'horlogerie, 
et placent leurs actifs 

dans des plateformes 

de revente. 
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l'horlogerie et la culture pop.» Mais les 
montres de seconde main sont-elles en- 
core un bon placement malgré la très 
forte correction à la baisse de la cote de 
certaines pièces cultes ces derniers 
mois? «Le marché des modèles récents, 
voire neufs, qui ne nécessite en fait que peu 
d’expertise (hormis le fait de vérifier qu’il 
ne s’agit pas de contrefaçons) a vu une 
multitude d’intermédiaires et de spécula- 
teurs intervenir ces dernières années, ana- 
lyse Anthony Marquié, coauteur du gui- 
de de référence Moonwatch Only, et 
cofondateur en 2020 du bureau de 
conseil horloger Watchfid. Cela a provo- 


NICOLAS TUCAT/AFP 


qué une bulle spéculative qui s’est depuis 
considérablement dégonflée.» Ainsi, le 
prix de certains modèles sport chic en 
acier signés des plus grands noms du 
«Swiss made » a enfin quitté une altitude 
devenue inatteignable pour le commun 
des clients. « Mais cela ne reflète pas la 
réalité du marché, juge Giovanni Prigigal- 
lo, cofondateur d'EveryWatch, platefor- 
me de suivi des ventes de montres fondée 
sur PIA. 


Une concurrence rude 
Maintenant, il s’est stabilisé. Ceux qui de- 
vaient le quitter lont fait, restent les vrais 
passionnés. Les modèles vintages signés 
Cartier ou Piaget suscitent beaucoup d’in- 
térêt. Par ailleurs, le fait que Rolex ait lan- 
cé son propre programme de seconde main 
avec Bucherer (certifiant l'authenticité 
des modèles de seconde main, NDLR) a 
accru l'intérêt des autres marques. Main- 
tenant, de plus en plus de revendeurs pro- 
posent des pièces de seconde main. Cela 
amène de la légitimité, à l’instar de ces 
stars qui investissent. Ce n’est que le dé- 
but, cela va changer le visage du marché. » 
La manne est estimée à environ 
30 milliards d’euros à l'horizon 2027, soit 
presque autant que celui du neuf... « C’est 
une activité en plein essor, qui représente 
des volumes d’affaires considérables, 


Jay-Z et sa Nautilus de Patek 
Philippe en or serti de diamants 
(à gauche); Charles Leclerc 

et sa Richard Mille RM 67-02. 


confirme Anthony Marquié. La platefor - 
me historique, Chrono24, dans laquelle ont 
notamment investi Aglae Ventures, la so- 
ciété d'investissement familiale de Bernard 
Arnault, ou Cristiano Ronaldo, propose en 
ligne en continu plus d’un demi-million de 
modèles, pour une valeur supérieure à 
6 milliards d’euros. Des concurrents ont 
émergé, dont Watchbox, Watchfinder 
(racheté par le groupe Richemont), et plus 
récemment Wristcheck, dans laquelle 
Jay-Z vient d’investir. La concurrence de- 
vient donc particulièrement rude et, dans 
ce cadre, ces sociétés font appel à des stars 
connues pour profiter de leur notoriété et 
de leur visibilité. Du côté des célébrités, 
cela constitue une diversification intelli- 
gente de leurs actifs. » 

En effet, Jay-Z et Charles Leclerc sont 
loin d’être les seuls. Récemment, le mu- 
sicien John Legend et le chanteur de reg- 
gaeton colombien J Balvin ont investi 
dans une nouvelle pépite américaine de 
la revente de montres, Bezel, tout com- 
me des superstars de la NBA telles que 
Michael Jordan. De leur côté, les chan- 
teurs John Mayer ou Ed Sheeran auraient 
rejoint LVMH Luxury Ventures au sein 
du capital du site américain Hodinkee. 
«C'est parce que vous êtes un passionné 
que vous décidez d’investir, estime Gio- 
vanni Prigigallo. Ces personnalités n’ont 
pas beaucoup de temps libre. Les montres, 
c'est quelque chose de facile à suivre même 
si vous êtes occupé. Et c’est plus simple et 
rassurant d'investir dans un secteur que 
vous connaissez bien ! » m 
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LE PARFUM D'UNE ÉPOQUE 2/6 


au de Cologne, savon, crème 

à raser, Capillaque (une drô- 

le de brillantine en spray)... 

Lorsque qu’Habit Rouge est 

lancé, en 1965, Guerlain le 

décline tout de suite en une 
ligne de produits d'hygiène. L'époque est 
à l’after-shave, un bon prétexte pour se 
parfumer sans aller jusqu’à utiliser des 
extraits, comme le font déjà les Italiens. 
Deux claques sur les joues enflammées 
par le rasoir ne risquent pas de déviriliser 
le Français, encore intimidé par les com- 
positions plus sophistiquées que celle 
d’une eau de toilette bien fraîche. 
D'autant que la parfumerie part à la 
conquête d’un nouveau client. 

Habit Rouge l'annonce clairement sur 
ses réclames : c’est «une ligne jeune, viri- 
le, tonique pour les hommes». Afin de sé- 
duire la génération baby-boom, Guerlain 
franchit même la Seine, s’installant cette 
année-là rue de Sèvres, en plein cœur du 
quartier étudiant et intellectuel de Saint- 
Germain-des-Prés, décor plus bath que 
son adresse historique sur les Champs- 
Élysées. À quelques mètres de là, à l’angle 
de la rue de Rennes, ouvrira en octobre 
un deuxième drugstore Publicis. C’est le 
nouveau temple de cette société de 
consommation dont Georges Perec décrit 
la frénésie et le vertige dans Les Choses 
(Prix Renaudot à l’automne). Slavik, le 
décorateur du concept store, tout en mi- 
roirs et lumières intenses, compare alors 
le visiteur du Drugstore à une boule de 
flipper : « Telle la bille catapultée d’un plot 
à l’autre, il sera projeté du bar à la librairie, 
de la librairie à la boutique-cadeaux, de 
celle-ci à la parfumerie, puis au tabac, du 
tabac au cinéma, du cinéma à un autre bar, 
de là au restaurant ou au pic-nic store. » 


« La vache, j'ai bien fait 
de changer d’after-shave, 
Habit Rouge c’est mille fois 
mieux qu’Old Spice!» 
Keith Richards 
Guitariste des Rolling Stones 


L'année suivante, Dutronc chantera 
ses minets - des garçons en Weston, 
pulls Shetland, velours milleraies et ves- 
te Renoma. Dans l'effervescence de ces 
Trente Glorieuses, les jeunes imposent 
leurs goûts et leurs codes. Leurs idoles 
ont le même âge qu’eux ou presque. 
Cette année-là, les Beatles enregistrent 
Ticket to Ride et Day Tripper à Abbey 
Road avant d'entamer leur deuxième 
tournée américaine. Et, en pleine vague 
yéyé, les transistors passent en boucle 
les tubes de Johnny (son mariage à Lo- 
conville avec Sylvie s’affiche en une de 
Salut les copains), d’Adamo, d'Hervé 
Villard, de Richard Anthony, de Guy 
Mardel (N’avoue jamais concourt en 
mars à l’Eurovision). Et bien sûr de 
Christophe, numéro un des ventes avec 
Aline, le slow d’un été. Le fossé entre gé- 
nérations se creuse jusqu’à devenir phé- 
nomène de société et l’époque est aux 
mutations profondes. C’est une décen- 
nie de rupture, celle de toutes les révo- 
lutions, politique, sexuelle, artistique, 
scientifique (en 1965, les trois Français 
Jacques Monod, François Jacob et André 
Wolff obtiennent le prix Nobel de méde- 
cine pour leurs travaux en biologie mo- 
léculaire) et même spatiale avec la toute 
première sortie d’un astronaute améri- 
cain dans l’espace, le 3 juin, Edward 
White flottera 23 minutes dans le vide 
relié à la capsule Gemini. 

Quand Jean-Paul Guerlain succède, 
en 1963, à son grand-père Jacques, il a 
alors 28 ans et pressent que cette géné- 
ration de garçons aspire à autre chose 
que l’élégant et bourgeois Vétiver com- 
posé quelques années plus tôt. « Sur Por- 
gue à parfums de lusine d'Orphin, il ima- 
gine quelque chose de totalement 
différent : Habit Rouge est le premier 
oriental pour hommes aux accents de cuir, 
de bois et d'épices », raconte l’historien- 
ne Élisabeth de Feydeau, auteur du Ro- 
man des Guerlain (Flammarion). Autant 
dire un ovni. À mille lieues de la frai- 
cheur masculine qui domine la parfume- 
rie des sixties, consolidée l’année sui- 
vante par le lancement d’Eau Sauvage, 
chez Dior, et de son explosion d’agrumes 
mêlés aux aromates. «Certes, il y a là 
aussi cette fraîcheur, mais on est ailleurs : 
Habit Rouge est clairement le petit-fils de 
Shalimar (1925), insiste Thierry Wasser, 
actuel maître-parfumeur Guerlain. On 
parle souvent de la fameuse Guerlinade 
avec sa bergamote, son jasmin, sa rose, 
son iris, sa fève tonka et sa vanille ; ici, ex- 
ception faite de la tonka, tout y est et c’est 
une tuerie!» 

Le sillage est inspiré par le milieu 
équestre ; le nom renvoie à la veste rouge 
des concours hippiques. Passionné 
d’équitation depuis qu’il est enfant, 
Jean-Paul Guerlain est alors un cavalier 
émérite, il disputera même les cham- 


PES 


AR ENV 


Des mecs Nouvelle Vague 


Pauline Castellani 


À contre-courant de la fraîcheur qui domine 
la parfumerie masculine encore balbutiante des années 1960, 
Habit Rouge, de Guerlain, fait tomber les filles. 


pionnats du monde de dressage en 1974 à 
Copenhague - en 1965, dans le milieu 
hippique, c’est le jockey phénomène 
Yves Saint-Martin qui affole les hippo- 
dromes et rafle tous les prix. « Dans la 
propriété familiale des Mesnuls, il y a un 
manège et Jean-Paul monte souvent dans 
la proche forêt de Rambouillet, continue 
Thierry Wasser. C'est cela que raconte ce 
parfum : une chevauchée à l'extérieur. 
Avec d’abord les hespéridés en tête pour la 
fraîcheur de l’air et la vitesse du cheval, 
puis le côté aromatique avec des herbes qui 
frappent les bottes du cavalier, mais aussi 
les notes de cuir en accord avec lunivers 


de la sellerie. La composition était telle- 
ment éloignée de la fraîcheur ambiante 
qu’elle n’a pas marché tout de suite. Mais 
la famille y croyait et lui a laissé le temps de 
s'installer.» Rappelons qu’à l’époque le 
parfum reste un produit luxueux et plutôt 
réservé aux femmes. « Ceux qui vont le 
porter seront les maris et les fils des clien- 
tes Guerlain. Avec son discours officiel très 
chic autour du milieu équestre et de la 
chasse à courre, Habit Rouge semble éli- 
tiste, mais c’est un vrai parfum audacieux, 
et, comme Shalimar, c’est un parfum de 
séduction, sensuel, presque sexuel», 
continue Élisabeth de Feydeau. 


Dans son autobiographie, Life, Keith 
Richards se souvient s'être dit à l’époque 
« La vache, j'ai bien fait de changer d’af- 
ter-shave, Habit Rouge c’est mille fois 
mieux qu'Old Spice!», sous-entendu 
pour faire tomber les filles. Gageons que 
son riff de guitare en intro de (I Can't Get 
No) Satisfaction, en tête des charts cet 
été-là, ne sera pas non plus étranger à 
son succès. Succombera également à 
cette senteur aussi insolente que raffinée 
le James Bond d’alors, Sean Connery, à 
l'affiche du très macho Opération Ton- 
nerre. En France, la beauté virile à 
l'écran se veut plus mélancolique. «Le 


De gauche à droite et de haut en bas: 
Edward White, Maurice Ronet, 

Sean Connery, Christophe, 
Jean-Paul Guerlain, Georges Perec, 
Jean-Paul Belmondo, Jacques 
Dutronc, Jean-Louis Trintignant. 


héros de la Nouvelle Vague, de Belmondo 
à Gérard Blain, de Trintignant à Ronet 
n’en incarne pas moins un type d’hyper- 
masculinité : la virilité du désarroi. Il exis- 
te ainsi une demi-douzaine de films de la 
Nouvelle Vague qui proposent une illus- 
tration directe de ces héros du vague à 
l’âme, tant politique, esthétique, existen- 
tiel que corporel», écrit Antoine de Baec- 
que dans Histoire de la virilité (Seuil). 

Quoi qu’il en soit, Habit Rouge est aux 
yeux de cette jeunesse qui ne veut plus se 
parfumer comme Papa, un exhausteur de 
masculinité - sans aller jusqu'aux blocs de 
testostérone que sont les accords fougères 
de Brut de Fabergé qui sortira trois ans 
plus tard. «J'avais 13 ans lorsque j'ai piqué 
Habit Rouge à un ami de ma mère, raconte 
Thierry Wasser. C'était le moyen que 
j'avais trouvé pour devenir adulte. Rétros- 
pectivement, je sais que mon attitude à 
l’égard de la petite bande de moustachus du 
collège changeait, je me sentais à la hau- 
teur, un vrai mec. Et j'ai continué à le por- 
ter, un peu comme une armure. C’est lui qui 
m'a fabriqué et, depuis cinquante ans, j'en 
ai toujours une fiole dans ma poche. » W 


Retrouvez demain 
Eau d'Orange Verte d'Hermès : 
«1979 Garçon, un tonique!» 
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dantoniste, Nom de code. - 7. A une docte 
aura. Poule au maquereau. - 8. Venus 
toujours avec elle. Éteintes. 


Complétez la grille, 
chaque zone entourée 
de gras contenant tous 
les chiffres entre 1 et 
sa taille (par exemple 


SOLUTION DU PROBLÈME N° 6657 
HORIZONTALEMENT 1. Clapotis. - 2. Hame- 
çons. - 3. Ruer. Par. - 4. Irrite. - 5. SE. Rira. - 6. 
TNT. Casa. - 7. Items. Sn. - 8. Aîné. Pan. - 9. Nés. 
Clio. - 10. Initient. - 11. Anorexie. - 12. Sénilité. 
VERTICALEMENT 1. Christianias. - 2. Lauren- 
tienne. - 3. Amer. Tension. - 4. Périr. Mê. Tri. - 5. 
Oc. Tics. Ciel. - 6. Topera. Plexi. - 7. INA. Assainit. 
- 8. SSRU. Annotée. 


DIFFICILE 


1, 2 et 3 pour une zone 
de trois cases). Deux 
chiffres identiques ne 
peuvent se toucher 
horizontalement, 
verticalement ou en 
diagonale. 


pris de l'As (la Dame en Est). 
Sur l'As d'atout, tout le monde 
fournit. 
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Tous les programmes 


dans TV Magazine et sur l'appli TV Mag 


Claudia Tagbo : la mort lui va si bien 


Céline Fontana 


L'actrice joue la directrice d’une entreprise de pompes funèbres dans «RIP», série dont TF1 diffuse deux épisodes tests. 


Ile a quitté Le crime lui va si 

bien en pleine gloire, Pan 

passé, après sept épisodes 

de la série policière, sur 

France 2. Claudia Tagbo re- 

vient avec RIP. Aimons- 
nous vivants!, une fiction TF1. RIP. pour 
«Requiescat in pace» («repose en 
paix»), car elle y interprète la directrice 
d’une société de pompes funèbres léguée 
par son père. « C’est une comédie, un gen- 
re vers lequel on a tendance à m'emmener, 
et j'étais curieuse de la façon dont on pou- 
vait traiter ainsi le deuil, la mort, nous 
confie la comédienne. On peut utiliser le 
prisme de l’humour pour dire des choses de 
l'ordre de l’intime, de façon bienveillante. 
C’est ma conviction. Le sous-titre est : 
“Aimons-nous vivant.” J'ai envie d'ajou- 
ter : “Aimons-nous vraiment vivants et 
aimons la vie. Aimons-nous pendant que 
les gens sont encore là”. » 


Justement, Anne-Lise, l'héroïne, 
connaît ce regret, ce manque, elle qui 
n’a pas revu son père depuis l’âge de 
16 ans et débarque, adulte, avec sa fille, 
à son enterrement. Anne-Lise a fui un 
univers qu’elle trouvait morbide, elle va 
désormais être obligée de s’y confronter 
en tant qu'héritière de l’entreprise fa- 
miliale. Et force est de reconnaître 
qu'elle n’est pas aidée, entourée d’une 
équipe de bras cassés qui découvre le 
métier avec elle! «Les Quatre Fantasti- 
ques », comme elle les surnomme ironi- 
quement. Sans oublier les bons services 
d’un thanatopracteur trop zélé... De sa- 
voureux seconds rôles. 

Claudia Tagbo prête au personnage 
son exubérance naturelle. Elle n’en a pas 
moins travaillé le rôle avec attention. En 
passant par le corps d’abord, comme 
elle aime à le faire. « Anne-Lise possède 
une démarche particulière, poursuit-elle. 


Claudia Tagbo prête au personnage 
son exubérance naturelle. 
MANUELLE TOUSSAINT/ALEF ONE/TFI 


Un phrasé. Elle fait de grands gestes à 
l'américaine, parle avec les mains. » 


Sortie d'école en corbillard 


Et une femme solaire, adepte des te- 
nues rose flashy. «J'ai rencontré des 
gens qui travaillent dans les pompes fu- 
nèbres, note encore la comédienne. 
Dans une soirée, ils le disent du bout des 
lèvres, car ils ont peur de refroidir Pam- 
biance, alors qu'ils accompagnent les vi- 
vants, c'est un business, mais pas seule- 
ment. Pourquoi cette femme, parce 
qu’elle évolue dans un univers de mort, 
ne serait pas colorée dans sa vie?» Le 
schéma se répète aussi avec sa propre 
fille, qui assume mal qu’on vienne la 
chercher au collège en corbillard! 
«Anne-Lise en a voulu à son père. Vous 
savez, quand on est ado, on ne comprend 
pas ça. Les ados ont toujours tendance à 
refuser leurs parents. » 


Empathique, curieuse, parfois trop, 
Anne-Lise joue les psys et mène Pen- 
quête, poussant ses clients dans leurs 
retranchements, mais pour leur bien. 
Les situations et les vannes ne manquent 
pas de piquant. Grâce aux talents d'im- 
provisation de l’humoriste, rodée par le 
stand-up, mais aussi à la présence au 
scénario de Varante et Pone, duo 
d’auteurs qui a œuvré avec Ahmed 
Sylla, pour sa série Access, son spectacle 
Différent et le film Inséparables (plus de 
1 million d’entrées en 2019). Derrière la 
caméra pour ces deux épisodes pilotes, 
un pro des séries, Frédéric Berthe (Bal- 
thazar, Astrid et Raphaëlle, Mademoiselle 
Holmes...). Si le programme rencontre 
son public, d’autres suivront! m 


«RIP. Aimons-nous vivants!» 
À 21h10, sur TF1 
Notre avis : 8800 


ÉPHÉMÉRIDE St-Hélier 


a L 7 


Série, Humoristique 
Fra. 2024. Saison 1. Avec Claudia 
Tagbo, Antoine Duléry. 2 épisodes. 
Inédit. Anne-Lise hérite de la société 
de pompes funèbres de son père 
et découvre une opportunité pour 
résoudre ses problèmes personnels, 


23.20 New York Unité Spéciale. Série. 
Policière. Sans identité. 


21.07 


france-2 
21.10 


Olympiques! 
La France des Jeux 


Film. Documentaire 
Fra. 2024. Réal. : Mickaël Gamrasni. 
1h39. Vingt-sept championnes et 
champions, olympiques et paralym- 
piques, racontent ensemble leurs 
trajectoires et, à travers eux, l'histoire 
de l'olympisme français. 


22.49 Kevin Mayer : sous haute 
tension. Documentaire. 


arte 
20.55 


france-3 


21.12 
Alexandra Ehle 
Série. Policière 


Fra. 2021. Saison 3. Avec Julie Depar- 
dieu. Dans la peau. Un homme tatoué 
de la tête aux pieds est retrouvé mort 
sur les rives de la Garonne. Alors 
qu'Antoine son entourage, Alexandra 
est persuadée que la clef de l'énigme 
se trouve cachée dans ses tatouages. 


22.42 Alexandra Ehle. Série. Policière. 
Lalégiste. Avec Julie Depardieu. 


6 
21.10 


À LA DEMANDE 


prime 
aa MATIN 


Tracks 
50 


En 1977, Robyn Davidson quitte 
Alice Springs, au centre de l'Aus- 
tralie, avec son chien et quatre 
dromadaires, pour rejoindre la 
côte Ouest du pays en parcourant 
2700 km à pied à travers le dé- 
sert. Partiellement documentée 
par le photographe Rick Smolan, 
cette odyssée permet à la jeune 
femme d'expérimenter la solitude 
extrême, celle qui, sur le chemin, 
invite aux vraies rencontres. Avec 
des paysages à couper le souffle, 
cette adaptation du livre «< Seule 
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Fra/lta. 2023. Réal. : Robert Guédi- 
guian. 1h43. Avec Ariane Ascaride, 
Pierre Daroussin. Figure de proue de 
la gauche locale, une sexagénaire 
marseillaise tombe amoureuse et 
songe alors à quitter la politique. 


22.50 Le Ravissement. Film. Drame. 
00.26 Rien à perdre. Film. Drame. 


19.37 Animaux à adopter. Doc. 


21.08 S.W.A.T. 

Série. Policière. EU. 2022. Saison 6. 
Avec Shemar Moore. 2 épisodes. Les 
membres du SWAT affrontent une 
série de fusillades déclenchées de 
façon aléatoire. 


22.47 S.W.A.T. Série. Policière. La fin 
d'un règne. Avec Shemar Moore. 
23.39 Enquête sous haute tension. 


france-5 


20.06 Ecureuil, les tribulations d'une 
forestière. Documentaire. 


21.00 Au bout c'est lamer 
Documentaire. Fra. 2024. Réal. : Sté- 
phane Jobert. 1h46. 2 épisodes. Fran- 
çois Pécheux Découvre une Thaï- 
lande moderne, aux codes urbains, 
dans la tentaculaire Bangkok, et une 
autre aux traditions immuables. 


22.46 C dans l'air. Magazine. 


Documentaire 
All. 2020. Réal. : Hermann Pülking-Ei- 
ken, Linn Sackarnd. 2h40. 3 épisodes. 
D'un camp à l'autre, la guerre de 1870 
racontée au travers des observations 
de trois témoins de l'époque. 


23.35 Au cœur de la diplomatie euro- 
péenne. Documentaire. Inédit. 


WE 


18.50 Football : Qualifications pour 
l'Euro féminin 2025. Irlande - France. 
En direct de Cork (Irlande). 


21.10 FBI 

Série. Policière. EU. 2022. Saison 5. 
Avec Missy Peregrym. Le fils modèle. 
Inédit. Un adolescent se présente au 
siège du FBI avec un grand sac de 
fentanyl et demande à être protégé. 


21.50 FBI. Série. Les risques du métier. 


RMC 


DÉCOUVERTE 
20.00 Alaska: La ruée versl'or. 


21.10 100 jours avec 

les dépanneurs de l'autoroute 
Documentaire. Fra. 2021. Réal. : Martin 
Fossati. 1130. Un challenge de taille. 
Un camion est tombé en panne au 
milieu de l'autoroute. Mais l'une des 
dépanneuse a été victime de voleurs. 


22.40 100 jours avec les dépanneurs 
de l'autoroute. Documentaire. 


Prés, : Ophélie Meunier, 1h55. Invasion 
de touristes : le grandras-le-bol des 
locaux. Inédit. Dans certains endroits 
de France, le tourisme de masse 
exaspère la population locale qui doit 
subir des nuisances et cohabiter 
avec des miliers de vacanciers, 


23.05 Zone interdite. Magazine. 


19.15 Quotidien. Divertissement. 


21.25 90’ Enquêtes 

Magazine. Prés. : Tatiana Silva. 1h20. 
Unété chaud sur la côte d'Azur. Le 
Sud fait partie des destinations de 
vacances préférées des Fran- 

çais. Pour les policiers, médecins 
urgentistes et gendarmes, l'été est la 
période la plus intense de l'année. 


22.45 90' Enquêtes. Magazine. 


HISTOIRE 


20.00 Marilyn inédite. Documentaire. 


20.50 1940, main basse 

sur le cinéma français 
Documentaire. Fra. 2019. Réal. : Pierre- 
Henri Gibert. 0h50. Gros plan sur l'his- 
toire de la Continental, société créée à 
Paris par les Allemands en 1940, pour 
produire des films divertissants. 


21.40 Hitler vs Picasso et les autres. 
Film. Documentaire. 
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18 mardi 16 juillet 2024 LE FIGARO 


LE CARNET 
DU JOUR 


Les annonces sont reçues 
avec justification d'identité 
du lundi au vendredi 
de 9h à 13h et de 14h à 18h 
(excepté les jours fériés) 
et tous les dimanches 
de 9h à 13h 
— 

Elles doivent nous parvenir 
avant 16 h 30 
pour toutes nos éditions 
du lendemain, 


avant 13 h les dimanches. 


Courriel 
carnetdujour@media.figaro.fr 


Téléphone 
0156522727 


sur notre site 
carnetdujour.lefigaro.fr 


Tarif de la ligne € TTC: 
Du lundi au jeudi 
26 € jusqu'à 25 lignes 
24 € à partir de 26 lignes 
Vendredi ou samedi 
29 € jusqu'à 25 lignes 
27 € à partir de 26 lignes 
Réduction à nos abonnés : 
nous consulter 


Les lignes comportant des 
caractères gras sont facturées 
sur la base de deux lignes ; 
les effets de composition 
sont payants ; 
chaque texte doit comporter 
un minimum de 10 lignes. 


= 
Naissances, Commémoration, 
Adoptions, Signatures, 


Baptêmes, Départsen 


Fiançailles, retraite, 


Mariages, Vœux, 
Anniversaires, Deulls, 
Centenaïres,  Condoléances, 


Fête desMères, Remerciements, 
FêtedesPères, Souvenirs, 
Saint-Valentin,  Messeset 


Noces, anniversaires, 
Communica-  Officesreligieux, 
tionsdiverses,  Prised'habit, 
Conférences, Jubilé, 
Thèses, Jubilésacerdotal, 
Portesouvertes, Ordination, 
Distinctions, Vœux 
Nominations, monastiques. 
— 


Reprise des annonces sur : 
carnetdujour.lefigaro.fr 
www.dansnoscoeurs.fr 


Tél Abonnements : 


0170 37 3170 


M. Jules VIALLET 
et Mme, née Sihem Belabid, 


ont la joie d'annoncer 
la naissance de 


Esmée et Alba 


le vendredi 12 juillet 2024, 
à Grenoble. 


commémorations 


Chaque année, lors de la 
Journée nationale à la mémoire 
des victimes des crimes 
racistes et antisémites 

de l'État français 

et d'hommage 

aux Justes de France, 


l'Association des Fils et Filles 
des Déportés Juifs de France 
et la Fondation pour 
la Mémoire de la Shoah 


rappellent le souvenir des 
13 152 personnes juives arrêtées 
lors de la rafle du Vél d'Hiv 

des 16 et 17 juillet 1942, à Paris 
et dans sa proche banlieue. 


Quatre-vingt-deux ans après, 
la cérémonie se tiendra 

ce mardi 16 juillet 2024, 
à17h30, 

au Mémorial de la Shoah, 

17, rue Geoffroy-l'Asnier, 
Paris (4°). 


Au Vél d'Hiv furent enfermés 
1129 hommes, 

2 916 femmes et 4 115 enfants, 
tandis que les couples 

sans enfant et les célibataires 
furent envoyés 

au camp de Drancy, soit 1 989 
hommes et 3 003 femmes. 


Du 19 au 22 juillet, 

les internés du Vél d'Hiv 

furent transportés dans 

les camps de Pithiviers 

et Beaune-la-Rolande, 

Adultes et adolescents 

en furent déportés directement 
à Auschwitz par 4 convois. 

Les milliers d'enfants 

en bas âge brutalement séparés 
de leurs parents furent laissés 
sur place dans une affreuse 
détresse. 

En raison de la volonté 
allemande de ne pas faire partir 
des trains remplis 
exclusivement d'enfants, 

ils furent transférés à Drancy 
où ils furent mêlés à des milliers 
d'adultes juifs raflés par la 
police de Vichy en zone libre 
où il n'y avait pas d'Allemands. 
Les enfants ont été déportés 

à Auschwitz par 6 convois 
entre le 17 et le 26 août 1942. 


Aucun d'entre eux n'est revenu. 


Fondation pour la Mémoire 
de la Shoah et Association 
des Fils et Filles 

des Déportés Juifs de France. 


La comtesse 
Philippe de la Boutetière, 


Reynold et Hortense 
de la Boutetière 
et leurs enfants 


ont la tristesse de faire part 
du rappel à Dieu du 


comte 
Philippe de la BOUTETIÈRE 


le 12 juillet 2024, 
dans sa 91° année. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée le jeudi 18 juillet, 
à 10 heures, en l'église 
Saint-Christophe-de-Javel, 
Paris (15°). 


LE FIGARO 


le carnet du jour 


MESSES-SOUVENIRS 


Annoncez-les 
dans le Carnet du Jour 


Téléphone : 01 56 52 27 27 
carnetdujour@mediafigaro.fr 


LE CARNET DU JOUR 


Le général 
de corps d'armée (2S) 

Michel Carlier, 

son époux, 

Christophe Robin 

et Virginie Carlier, 

Michel et Anne-Charlotte 
Boileau, 

le général Stéphane 
Marchenoir 

et Mme Stéphanie Marchenoir, 
le général Jean Laurentin 

et Mme Delphine Laurentin, 
Alexandre et Sandra Carlier, 
ses enfants, 

ses 14 petits-enfants, 

ses sœurs et son frère 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


Sabine CARLIER 
née Garnier, 


survenu le 13 juillet 2024, 
dans sa 82° année. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée le jeudi 18 juillet, 
à 15 heures, 

en l'église Saint-Hilaire 

des Sables-d'Olonne (Vendée), 
suivie de l'inhumation 

au cimetière du Vivier. 


Moutiers-en-Puisaye, 
Saint-Sauveur-en-Puisaye 
(Yonne). 


Sylvie Amic-Couson, 
son épouse, 
ses enfants et toute la famille 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


M. Pierre COUSON 
« Pierrot », 


survenu dans sa 80° année. 


La cérémonie religieuse 
aura lieu 

le vendredi 19 juillet 2024, 

à 14 heures, en l'église 

de Saint-Sauveur-en-Puisaye, 
suivie de l'inhumation 

dans l'intimité, au cimetière 
de Moutiers-en-Puisaye. 


Fleurs naturelles uniquement, 
mais pas de couleur jaune. 


La famille remercie par avance 
toutes les personnes 
qui s'associeront à sa peine. 


Jacques Dupuis, 
son époux, 


Brigitte, Christine, Frédéric, 
ses enfants, et leurs conjoints, 
ses petits-enfants 

et arrière-petits-enfants, 


Alain et Françoise Chatoux, 
son frère et sa belle-sœur, 


vous font part 
du rappel à Dieu de 


Josiane DUPUIS 


le 9 juillet 2024, dans 
sa quatre-vingtième année. 


La célébration religieuse 

aura lieu en l'église 
Saint-Remi de Gif-sur-Yvette, 
le vendredi 19 juillet, à 10 h 30, 
suivie de l'inhumation 

au cimetière Rougemonts Sud 
de Gif-sur-Yvette, à 11 h 30. 


Le gouverneur des Invalides, 
le directeur, 

les pensionnaires 

et les bénévoles de 


l'institution nationale 
des Invalides 


font part avec tristesse 
du décès du 


général Georges GRILLOT 
pensionnaire de l'Institution 
nationale des Invalides, 


grand-croix 
de la Légion d'honneur, 
médaille militaire, 
grand-croix 
de l'ordre national du Mérite, 
croix de guerre des TOE, 
croix de la Valeur militaire. 


La messe d'obsèques aura lieu 
le jeudi 18 juillet 2024, à 10 h 30, 
en la cathédrale Saint-Louis 

des Invalides, Paris (7°), 

suivie des honneurs militaires 
dans la cour d'honneur. 

Accès au site uniquement par 

le 6, boulevard des Invalides. 


Mme Jean-Paul Pinson, 
sa fille, 


Achille, Ulysse et Thaïs, 
ses petits-enfants, 


ont la douleur de faire part 
du rappel à Dieu de 


Mme Jacqueline HALBERS 


le 11 juillet 2024, 
dans sa 98: année, à Paris. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée 

en la chapelle Jésus-Enfant, 
29, rue Las Cases, à Paris (7), 
ce mardi 16 juillet, à 10 heures. 


Edouard et France Heurteau, 
Alexis et Saoussen 

de Jerphanion, 

Sixte et Dominique 

de Jerphanion, 

Tristan et Charlotte 

de Jerphanion, 

ses enfants, 


Stanislas et Iseult Heurteau, 
Anatole, Albane et Sixtine 
de Jerphanion, 

Céleste, Hector et Pénélope 
de Jerphanion, 

Gaspard et Olympe 

de Jerphanion, 

ses petits-enfants, 


ont la douleur 
de vous faire part 
du rappel à Dieu du 


baron Yves de JERPHANION 
chevalier 
de l'ordre national du Mérite, 


le 13 juillet 2024. 


Une messe sera célébrée 
le mercredi 17 juillet 2024, 
à15 heures, 

en l'église Sainte-Anne 

de Larajasse (Rhône), suivie 
de l'inhumation au cimetière. 


Marie Leprince-Ringuet, 
son épouse, 


Nathalie Pello, 

Sylvain Leprince-Ringuet, 
Nicolas et Elodie 
Leprince-Ringuet, 
Virginie Leprince-Ringuet, 
ses enfants, 


Josselin et Haiyan, 
Hippolyte et Isis, 
Octavian et Lucie, 
Yquem et Andaine, 
Chloé, Thomas, Margaux, 
ses petits-enfants, 
Ariane, 

son arrière-petite-fille, 


ont la tristesse 
de faire part du décès de 


Alain LEPRINCE-RINGUET 
chevalier 
de la Légion d'honneur, 


survenu le 9 juillet 2024, 
à l'âge de 86 ans, à Paris. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée 

ce mardi 16 juillet, 

à 15 heures, en la chapelle 
Saint-Louis de l'École militaire, 
13, place Joffre, à Paris (7°). 


Sa famille 
nous prie d'annoncer 
le décès de 


Monique MAINDRON 
née Prault, 


le 13 juillet 2024, 
dans sa 91: année, munie 
des sacrements de l'Église. 


Elle a rejoint son époux, 
Jean-Claude Maindron (t). 


La cérémonie religieuse 
aura lieu le jeudi 18 juillet, 
à13 h 30, en l'église 
Saint-Martin de Meudon 
(Hauts-de-Seine), 

suivie de l'inhumation. 


Ses enfants et petits-enfants 
vous font part du décès de 


Bruno 
REGNAULD de LA SOUDIÈRE 
le 8 juillet 2024. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée en l'église 
Notre-Dame-de-la-Croix, 
à Maisons-Laffitte, 


le jeudi 18 juillet 2024, à 10 h 30. 


Brigitte Monraisse, 
née Duclos, son épouse, 


Bertrand et Elisabeth 
Monraisse, 

Bruno et Aude Monraisse, 
Hélène Pouyade, 

Ursula Grüber, 

Patrick et Marie-Christine 
Emeury, 

Bertrand et Sophie Duclos, 
Sabine Duclos, 

Laurent Granel, 

ses frères et sœur, 
beaux-frères et belles-sœurs, 


ses neveux et nièces 
et leurs enfants 


ont l'immense tristesse 
de vous faire part du décès de 


Renaud MONRAISSE 
survenu le 12 juillet 2024, 


et vous invitent 

à le rejoindre par la pensée 
et la prière pour un dernier 
hommage qui se tiendra 

au crématorium de Biarritz, 
le mercredi 17 juillet 2024, 
à15 heures. 


La famille adresse ses très 
sincères remerciements 
à tous les soignants 

qui l'ont accompagné 

ces dernières années. 


Brest. Paris. Aix-en-Provence. 
Nantes. 


Nous somme priés 
de vous annoncer le décès de 


Jean-Michel ROGEZ 
ancien doyen 
de la faculté de médecine 
de Nantes, 
professeur d'anatomie, 
ancien chef de service 
de chirurgie infantile 
au CHU de Nantes, 
chevalier 
de la Légion d'honneur, 
officier 
des Palmes académiques. 


De la part de : 


son épouse, 

Nicole Jubil, 

ses enfants, 

Florence et Romain Marcaud, 
et leurs enfants, 

Paul, Adrien et Samuel, 
Philippe et Gwenola Rogez, 
et leurs enfants, 

Antoine, Baptiste et Maxime, 
Nicolas et Séverine Rogez, 

et leurs enfants, 

Alexandre, Hector et Arthur, 
Jean Baptiste Rogez 

et Clémence Joualland, 

Lila, Margot et Oscar, 


ses frères et sœur, 

ses belles-sœurs, beau-frère, 
Pierre-Yves (+) et Geneviève (t) 
Rogez, 

Jacques et Anne-Marie 

Rogez, 

Bernard et Véronique Rogez, 
Marie-Pierre Rogez Thiebault 

et Yves (+), 


ses belles-sœurs, 
Michèle Le Roux, 
Cati Madec, 
Françoise Jubil, 


ses beaux-frères, 
ses neveux et nièces, 
ses amis fidèles. 


Jean-Michel repose 

à la chambre funéraire, 
210, rue Francis-Thomas, 
à Brest. 


Visite à partir 
de mercredi 17 juillet 2024, 
à 14 heures. 


La cérémonie religieuse 
se déroulera 

le jeudi 18 juillet 2024, 
à 14 h 15, en l'église 
Saint-Louis, à Brest. 


La famille remercie 
le personnel de la maison 

de retraite de Mer Iroise, 

à Brest, 

son médecin traitant, 

le docteur Dorothée Huchet, 
sa podologue Marie Leroux, 
et les services de soins 

à domicile de la mutuelle 

de Bretagne. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Paris (15°). 


Le Seigneur a accueilli 
dans la Paix 


Marie-Claire 
VINCENT-POTTECHER 


pieusement décédée 
à l'âge de 46 ans, 
le 12 juillet 2024. 


De la part de 
Rodolphe Vincent, 
son époux, 

Sixtine et Victoire, 
ses filles, 

Corinne et Georges 
Pottecher, 

ses parents, 

Maud, Pierre 

et Marie-Lorraine, 
ses frère et sœurs, 
et leurs conjoints, 
leurs enfants 

et sa belle-famille. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée en l'église 
Saint-Lambert-de-Vaugirard, 
à Paris (15°), 

le mercredi 17 juillet, à 14 h 30. 


La famille remercie l'équipe 
médicale et soignante 

de l'hôpital Paul-Brousse, 

à Villejuif, pour sa compétence 
et sa grande humanité. 


Eric et Laurence Voog, 
Caroline Vorms (+), 
Jérôme et Véronique Voog, 
Guillaume Voog, 

ses enfants, 


ses quatorze petits-enfants 
font part du décès de 


Mme veuve Robert VOOG 
née Nicole Arnaud. 


La messe de funérailles 
sera célébrée 

le mercredi 17 juillet 2024, 
à10 h 30, en l'église 

de Saint-Ismier (Isère). 


Ily a cing ans, 
le 16 juillet 2019, 


Simonette MASUREL 
nous quittait. 
Que ceux qui l'ont connue 


et aimée aient une prière, 
une pensée pour elle. 


Les éditions du Figaro 
En vente actuellement 


100 
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L'ancien monastère chartreux 
Notre-Dame-du-Glandier comporte 
quarante-Quatre bâtiments 

Pour une surface au sol de 16000 m2 
et 17 hectares de bois et de prairies. 


A 


Revendue par Paris, la chartreuse du 
Glandier se cherche une nouvelle vie 


f = =) 
PAR 
Alix Vermande 
Guéret (Creuse) 


n château en Ariège, un autre en 
Seine-et-Marne, un ensemble de 
chalets dans le Puy-de-Dôme, 
une ancienne colonie de vacan- 
ces dans les Pyrénées... En 2021, 
pour réaliser des économies, la 
ville de Paris a décidé de se sépa- 
rer de certains de ses bijoux de famille en province. 
Avec pas moins de 514 biens répartis dans vingt-sept 
départements, la municipalité avait l'embarras du 
choix. 

Ces belles propriétés avaient été acquises au sortir 
de la Première Guerre mondiale, dans le cadre de la 
politique d'aide sociale à Penfance, pour accueillir 
des milliers d’orphelins. Parmi elles, un ancien mo- 
nastère chartreux, Notre-Dame-du-Glandier. Au 
cœur de la Corrèze, cet ensemble de quarante-qua- 
tre bâtiments pour une surface au sol de 16 000 m? et 
17 hectares de bois et de prairies, était devenu trop 
coûteux pour la ville de Paris. «Cette propriété ne 
présente plus d’utilité pour le service public parisien et 
sa gestion à distance par les services de la ville s'avère 
complexe et coûteuse. Ainsi, les strictes dépenses de 
sécurisation, hors dépenses d'entretien, s'élèvent à 
750 000€ par an», expliquait en 2021 la municipalité 
dans une délibération. En partenariat avec le dépar- 
tement de la Corrèze, le site a donc été mis aux en- 
chères la même année, avec un prix de départ de 
750 000 euros. Les candidats devaient détailler leurs 
ambitions pour ce bien d’exception : stratégie com- 
merciale ou touristique envisagée, valorisation pa- 
trimoniale du bien pour le bâti comme le patrimoine 
naturel, ouverture du projet sur le territoire, inté- 
gration dans la dynamique locale... Cinq candidats se 
sont positionnés, avec des offres allant de 750000 € à 
3000000 €. C’est celle de la société Descas, la plus 
élevée, qui a été retenue par la ville de Paris. 

Ce spécialiste du négoce de vin, qui possède en pa- 
rallèle une activité de bailleur, proposera à la loca- 
tion les différents bâtiments - une fois rénovés - à 
destination de porteurs de projets. Logements, espa- 
ces de travail, lieux de convivialité, jardins parta- 
gés... L'objectif est de redonner vie à ce lieu qui a ac- 
cueilli, dans sa longue histoire, jusqu’à 
500 personnes. 

Denis Merlaut, directeur général de Descas, confie 
avoir eu un véritable coup de cœur pour le site en 
2021 : «C’est un lieu exceptionnel qui a non seulement 
une histoire, mais aussi un charme, une qualité de bâti- 
ment et une localisation un peu atypique. C’est loin d’une 
grande ville et dans un univers préservé. Quitter les ca- 
pitales pour se retrouver dans un lieu à l'abri des pollu- 
tions et des encombrements, ça peut avoir un intérêt. » 

«Nous sommes engagés dans une politique de ratio- 
nalisation de notre patrimoine foncier. Cette cession 
permettra de préserver les qualités exceptionnelles de 


Cet ancien monastère 
corrézien, acquis 

par la capitale au sortir 
de la Première Guerre 
mondiale pour accueillir 
des orphelins, a été cédé 
en 2021. Son nouveau 
propriétaire promet 

de le restaurer et de le 
mettre en location, mais 
le projet a pris du retard. 


ce site tout en créant un lieu attractif pour le territoire 
de la Corrèze», soulignaït, au moment de la vente, 
Emmanuel Grégoire, premier adjoint à la maire de 
Paris en charge de l’urbanisme. Même enthousiasme 
en terres corréziennes, comme l’indiquait Pascal 
Coste, président du conseil départemental, la même 
année : «La concertation conduite entre les deux col- 
lectivités a permis de retenir un projet ambitieux pour 
la chartreuse du Glandier. La clause résolutoire de cet- 
te cession, proposée par le département et acceptée par 
le Conseil de Paris, permettra de s'assurer d’une réali- 
sation conforme au projet proposé par Descas & Fils 
dans un délai raisonnable. » 

Impossible pour la Corrèze d'imaginer ce site his- 
torique dépérir. Le monastère, construit en 1219, se 
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dévoile après avoir emprunté une petite départe- 
mentale sinueuse dans les bois de la commune de 
Beyssac. L'ensemble de bâtiments est paré de bri- 
ques rose orangé et coiffé d’ardoises locales. Une bi- 
bliothèque, un monastère, un réfectoire, des loge- 
ments, une chapelle, une pisciculture... La 
chartreuse, occupée par les moines entre le XIIIe et le 
XVIIe siècle, est notamment célèbre pour avoir vu 
grandir un pape, Étienne Aubert, devenu par la suite 
Innocent VI. Une apparition mariale y a également 
été relatée à la fin du XVe siècle. 

En 1791, le domaine est saisi par l'État et revendu à 
des particuliers. Plusieurs propriétaires s’y succè- 
dent pendant des dizaines d'années. Dont Charles- 
Pouch Lafarge, devenu célèbre bien malgré lui en 
1840, après que sa femme a été accusée de lavoir 
empoisonné. « Cette affaire criminelle défraye encore 
la chronique car elle n’est pas résolue! », raconte 
Françoise Pinaud, une Corrézienne qui a répertorié 
plusieurs documents sur ce fait divers dans une di- 
zaine de classeurs. Une histoire rocambolesque à 
plus d’un titre. «Après douze années passées derrière 
les barreaux, elle fut graciée par Louis Napoléon Bona- 
parte en 1852. Une centaine de livres lui ont été consa- 
crés, plusieurs films, pièces de théâtre, etc. Gustave 
Flaubert se serait même inspiré de cette affaire pour 
écrire Madame Bovary », avance Françoise Pinaud. 


« Les habitants ont une certaine 
affection pour ce site, donc on a 
peur que ça pourrisse. Ça fait trois 
ans, quand même. On ne voudrait 
pas que les ronces passent 
par-dessus!» 

Serge Langlade Maire de Beyssac 


Un temps revenue sous occupation cartusienne, la 
chartreuse du Glandier retourne sous le giron de 
l’État en 1901. Pendant la Première Guerre mondiale, 
le site héberge des enfants belges réfugiés, fuyant la 
ligne de front. En 1920, le conseil général de la Seine 
(aujourd’hui conseil municipal de Paris, NDLR) en fait 
l'acquisition pour y accueillir des jeunes patients at- 
teints de tuberculose, puis des enfants handicapés 
mentaux, originaires, pour la plupart de la région pa- 
risienne. Avant de devenir un établissement médico- 
social pour adultes et un établissement public dépar- 
temental autonome (EPDA ) au début du XXIe siècle. 

Début 2020, le site du Glandier est inoccupé, ces 
services ayant été redéployés dans de nouveaux lo- 
caux, plus adaptés, sur des communes voisines. Une 
situation qui inquiète les riverains, à commencer par 
Serge Langlade, maire de Beyssac : «Jai toujours 
connu le Glandier comme un établissement sanitaire, 
avec l'architecture typique de la chartreuse. Après la 
fermeture de l’'EPDA, on est passés de 700 à 600 habi- 
tants, car les personnes atteintes d’un handicap étaient 
recensées à Beyssac. » L’édile se réjouit de la pers- 
pective d’une nouvelle vie pour ce site, à laquelle sa 
municipalité aurait difficilement pu contribuer, les 


montants en jeu étant bien trop élevés par rapport 
son budget. «Il n’y a jamais eu, de notre part, la vo- 
lonté d’en faire un site touristique, en raison des som- 
mes à engager. On fait parfois des animations dans le 
lieu avec le centre culturel de la communauté de com- 
munes. Jusqu'à présent, ce n’était qu'un établissement 
sanitaire, et on ne touchait que 800 euros d'impôts lo- 
caux... Donc le fait que ça change permet d’avoir une 
manne supplémentaire. » Pour autant, le temps se fait 
long depuis le rachat, et une forme d’impatience se 
fait ressentir : « Les habitants ont une certaine affec- 
tion pour ce site, donc on a peur que ça pourrisse, rap- 
porte Serge Langlade. Ça fait trois ans, quand même. 
On ne voudrait pas que les ronces passent par-des- 
sus!» 

D’autres élus attendent de voir. Il faut dire que ces 
terres corréziennes ont connu par le passé quelques 
déconvenues avec des projets enthousiasmants. 
Comme le rachat, en 2016, à dix kilomètres de là, 
d’un ancien Club Med par une riche famille libanaise. 
«Il y a eu des dizaines de millions d’euros investis, se 
souvient Francis Comby, président de la commu- 
nauté de communes du pays de Lubersac-Pompa- 
dour. On espérait beaucoup, et le président de la Ré- 
publique, François Hollande, était même venu à 
l'inauguration. » Mais le projet d’hôtel-restaurant a 
capoté. 

Depuis, celui qui est également vice-président du 
conseil départemental de la Corrèze préfère faire 
preuve de pragmatisme. Des promesses, oui, mais 
surtout des actes : «Le site est entretenu et il est sur- 
veillé. Là, la mission est remplie. Il fallait trouver un 
acquéreur qui puisse faire vivre ce lieu, mais il se trou- 
ve que depuis trois ans ça n’a pas bougé. Ça traîne un 
peu, quand même. » Francis Comby ne regrette tou- 
tefois pas le choix de la société Descas. «Sur les can- 
didatures, il y en avait quelques-unes farfelues et bi- 
zarres. Là, c’est quelqu'un qui veut venir faire 
travailler des citadins sur un site avec des écoles et un 
collège pas loin. Le but, c’est d'attirer des personnes 
sur le territoire, avec la fibre partout. Il y a de quoi faire 
sur ce lieu, avec d'immenses espaces. » 

Denis Merlaut se sait attendu au tournant. Le pro- 
priétaire de la chartreuse du Glandier répond aux in- 
quiétudes en affirmant que «le projet est toujours 
d'actualité ». Si les travaux ont déjà été engagés, 
pour un montant de 1 million d’euros, le chantier a 
pris du retard en raison de longues démarches admi- 
nistratives, mais pas seulement: « Il fallait modifier le 
plan local d'urbanisme (PLU), car ces immeubles 
étaient à buts sociaux ou sanitaires. Ça a pris du 
temps. Aujourd’hui, les permis de construire ont été 
accordés. Mais il y a aussi eu un important problème 
d’eau potable. La mairie de Paris s'était engagée à 
l’acheminer, et on ne l’a eue que depuis quelques mois. 
Jusque-là, impossible d'accueillir des personnes. » 
Reste à trouver des locataires en quête de mise au 
vert professionnelle. Pas une mince affaire. Des por- 
teurs de projets pourraient investir les lieux dès 2025. 
Peut-être viendront-ils de Paris pour écrire un nou- 
veau chapitre de la riche histoire de la chartreuse du 
Glandier, entre la Corrèze et la capitale. m 
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Christophe Guilluy : «Il n’y a pas trois blocs mais deux: 
les métropoles contre la France périphérique » 


GRAND ENTRETIEN 


Pour le géographe, le résultat des 
dernières élections législatives a moins 
donné à voir une tripartition électorale 
qu'une opposition durable entre France 
des métropoles et France périphérique, 
deux réalités socioculturelles 
indépassables. Un mouvement 

des classes populaires et moyennes 
qui, parce qu'il est existentiel, 

s'inscrit dans le temps long, insiste-t-il. 


PROPOS RECUEILLIS PAR 
Alexandre Devecchio 


LE FIGARO. - Vous aviez analysé les résultats des 
européennes comme la conséquence d’un puissant 
mouvement de contestation venu de la France 
populaire. Un mouvement que vous présentez 
comme quasi inarrêtable. Le barrage a pourtant 
une nouvelle fois bien fonctionné et semble 
résister à cette vague... Assistons-nous vraiment 
au crépuscule de la France d’en haut ? 
CHRISTOPHE GUILLUY. - Vous confondez deux 
choses, la réalité politique et la réalité culturelle. 
Le mouvement des classes populaires et moyennes 
est moins politique qu’existentiel, il s'inscrit donc 
dans le temps long. Porté par l’instinct de survie 
de la majorité ordinaire, il n’est pas réductible à un 
résultat électoral, ni dépendant d’un parti et en- 
core moins d’un homme providentiel. Nous assis- 
tons à un basculement culturel qui dépasse de loin 
la question de la physionomie de l’Assemblée na- 
tionale; cette photographie de l’Assemblée s’effa- 
cera rapidement comme l'encre sympathique. 
Dans ce contexte, il faut voir la progression du RN 
et l'ampleur du barrage républicain comme les 
symptômes du schisme culturel qui percute la 
France et les pays occidentaux. 


N'est-ce pas plutôt le baroud d’honneur 

de la France d’en bas? 

Pardon, mais votre question est typique de la pro- 
phétie autoréalisatrice des élites qui depuis des 
décennies nous expliquent que le peuple et la ma- 
jorité ordinaire n’existent pas. Cette idée du «ba- 
roud d'honneur » est typique d’une forme de nihi- 
lisme qui se répand au sein des classes supérieures 
occidentales dites «progressistes», mais finale- 
ment «thatchériennes» pour qui «la société 
n'existe pas » ! Car, si on part du principe qu’on en 
a fini avec les classes populaires et moyennes, 
alors il n’y a plus de société. La décision impulsive 
de dissoudre l’Assemblée est d’ailleurs une illus- 
tration parfaite de ce nihilisme «d’en haut». 
Aujourd’hui, l'espérance ne semble plus portée 
par «le haut», ni par la classe politique, ni par des 
intellectuels et encore moins par des idéologues. 
Ce constat doit nous alerter et surtout nous 
contraindre à considérer la demande des gens or- 
dinaires non pas comme un problème, mais com- 
me une solution. Porté par la volonté de préserver 
le bien commun (attachement au régalien et, dans 
le même temps, à l'État-providence), le mouve- 
ment existentiel des classes populaires et moyen- 
nes est une réponse au nihilisme d’en haut. Donc, 
à votre question, je répondrais plutôt que nous 
avons peut-être assisté au baroud d’honneur du 
monde d’en haut. 


Dans votre dernier livre, Les Dépossédés, 
vous mettez en lumière la politique de la peur 
et une forme de « brume médiatique » 
qui l'accompagne. Avons-nous eu une nouvelle 
démonstration de l'efficacité de cette politique ? 
Oui, un classique. L'idée est toujours la même : in- 
visibiliser une réalité qui donne à voir la responsa- 
bilité des classes supérieures, ce que j'appelle leur 
empreinte sociale, dans le chaos ambiant. Donc, 
oui, logiquement, nous avons effectivement assis- 
té à une véritable procession de clercs, d'experts à 
moitié ou totalement aveugles et sourds à la réali- 
té. Cest d’ailleurs en partie efficace, mais, 
n'oubliez pas une chose, cette brume médiatique 
ne touche que les populations les plus consom- 
matrices d’information, catégories supérieures 
et retraités. Désormais autonome, la majorité 


\ ordinaire est peu réceptive aux prêches des 
- clercs. 
(a Au-delà de ce que vous appelez 


\ «la brume », quel bilan tirez-vous 

de ces élections à répétition ? 

Pour le pouvoir, ces trois élections sont 

trois échecs. Ensuite, c’est le 
plus important, elles vien- 
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qui n’en finissent pas de se séparer. La France pé- 
riphérique, fragilisée par le modèle, mais majori- 
taire, et une France des métropoles globalisées, où 
se concentrent emplois et richesses, mais structu- 
rellement minoritaire. Cette opposition entre les 
planètes «Métropolia» et «Périphéria» (Jean- 
Claude Michéa n’a conseillé de les nommer ainsi) 
permet de comprendre les dynamiques culturelles 
et politiques à l’œuvre dans tous les pays occiden- 
taux. 

Le concept de « France périphérique » agit comme 
un révélateur, c’est pourquoi les clercs des médias 
ou de l’académie, qui ne peuvent plus nier ces dy- 
namiques, utilisent maintenant des périphrases 
pour renvoyer cet ensemble majoritaire (petites 
villes, villes moyennes et rurales) à des «mar- 
ges ». On parle ainsi de « France des campagnes » 
(en sous-entendant l’urbanophobie des ploucs), 
de «France périurbaine » (expression technocra- 
tique particulièrement brumeuse; le périurbain 
des Yvelines par exemple n’a rien en commun 
avec le périurbain de Saint-Dizier), la France «des 
bourgs», «des sous-préfectures », «la France ru- 
rale » ; autant d'expressions qui permettent de pa- 
néliser et de minorer le continuum socioculturel 
majoritaire situé à l'écart des villes globalisées. 

Ce qui est frappant aussi est l’attachement des 
gens à leur mode de vie. C’est vrai des habitants de 
la France périphérique, mais aussi de ceux des 
métropoles. Car, contrairement à ce qu’on imagi- 
ne, les métropolitains ne sont pas des «nowhe- 
re», ils sont au contraire très attachés à leur mode 
de vie, à leur territoire, celui de Métropolia! Der- 
rière son refus de toute altérité sociale, la bour- 
geoisie métropolitaine murmure discrètement un 
radical : «On est chez nous. » 


L’ Assemblée nationale est pourtant désormais 
divisée en trois blocs, qui semblent 
irréconciliables. Cela ne contredit-il pas votre 
analyse d’une France fracturée en deux ? 

Oui, mais c’est un trompe-l’œil. À l’Assemblée, il 
y a trois groupes politiques, mais, dans le pays, 
deux réalités socioculturelles, deux expériences 
humaines; quelles que soient les régions. Par 
ailleurs, comment identifier sérieusement ces 
groupes politiques à un moment de désidéologisa- 
tion généralisée et d’évaporation du clivage gau- 
che-droite. Le tripartisme est une construction 
pratique, mais qui ne tient pas sur les sables mou- 
vants de la recomposition culturelle. Le RN n’est 
pas plus «la droite» que le NFP n’est «la gau- 
che», quant à Ensemble, il est à peine un parti et 
encore moins un mouvement en marche. 


«Derrière son refus de toute 
altérité sociale, la bourgeoisie 
métropolitaine murmure 
discrètement un radical, 

“On est chez nous” }} 


Dans ce théâtre d’ombres, le NFP peut par exem- 
ple être majoritaire à l’Assemblée alors que la gau- 
che est morte en 1983 en abandonnant la question 
sociale et, accessoirement avec elle, les classes po- 
pulaires. D'ailleurs, le Nouveau Front populaire 
n’attire plus les classes populaires (pas même le 
fantasmagorique «électorat de banlieue » large- 
ment indifférent à sa rhétorique, comme le prouve 
l’abstention majoritaire dans ces communes), 
mais essentiellement des classes moyennes et su- 
périeures (les CSP+ ont voté majoritairement à 
gauche). 


Que révèle le rapprochement entre les électorats 
mélenchoniste et macroniste entre les deux tours 
alors que tout semblait les opposer ? Comment 
expliquez-vous que les consignes de vote aient été 
aussi bien appliquées ? 
Si l’on met à l’écart l’héritage électoral de la gau- 
che (quelques régions historiques, comme le Sud- 
Ouest) ou les territoires riches et proeuropéens de 
la macronie (comme l'Alsace), l'essentiel du stock 
de voix de la gauche et du camp présidentiel est si- 
tué dans les mêmes lieux : les métropoles globali- 
sées. C’est donc dans ces citadelles gentrifiées que 
ces deux électorats se concentrent. 
Les «bourgs» du Moyen Âge portent aujourd’hui 
un nom : la métropole globalisée. Or, «celui qui 
habite le bourg» s’appelle le «bourgeois». Ces 
lieux, désormais clos et vidés de toute présence 
populaire (à l’exception de la main-d'œuvre dont 
la nouvelle bourgeoisie des grandes villes a besoin 
et qu’elle concentre dans les quartiers de loge- 
ments sociaux), sont devenus des laboratoires 
culturels d’où émergent les nouvelles figures de 
la bourgeoisie contemporaine. 
Logiquement, leur sociologie reflète celle des 
grandes villes : surreprésentation des caté- 
gories supérieures, sous-représentations des 
classes populaires. Le différentiel entre les 
í deux électorats se joue uniquement sur les 
revenus et le statut. La petite bourgeoisie 
culturelle, les professions moyennes de la 
fonction publique pour la gauche et la bour- 
geoisie huppée, les retraités aisés, les chefs 
d'entreprise pour le camp présidentiel. Mais, 
géographiquement et culturellement, ces gens 
vivent dans le même bain culturel. Un bocal de 
plus en plus homogène socialement et culturelle- 
ment, un continuum socioculturel dans lequel les 


classes populaires et moyennes sont persona 
non grata. Cet habitus explique, plus encore que 
les manœuvres politiciennes, la force du barrage 
républicain. 

Dans ce bocal métropolitain, la comédie humaine 
de Balzac qui se réécrit avec les normes et valeurs 
d’aujourd’hui : la bourgeoisie et la petite bour- 
geoisie se croisent, se méprisent parfois, sont en 
concurrence. Comme au XIXe siècle, la petite 
bourgeoisie rêve de s’élever à un rang supérieur 
mais craint aussi sa prolétarisation croissante. La 
concurrence est aussi politique puisque les deux 
bourgeoisies (qui symboliquement dominent la 
capitale, l'Est pour la petite bourgeoisie, l'Ouest 
pour la grande) sont en lutte pour la gouvernance 
métropolitaine. Mais toutes les deux bénéficient 
du modèle dominant, et singulièrement, comme 
dans le théâtre balzacien, du renchérissement du 
foncier. Et puis, surtout, elles mettent en avant, 
comme la bourgeoisie du XIXe siècle, des valeurs 
qui confortent aujourd’hui leur supériorité morale 
et donc leur position de classes. Le «salon » a tou- 
jours été adossé à la morale de son époque, la nôtre 
ne fait pas exception. 


« Une partie de nos concitoyens 
en ont marre de nous : marre 

de notre impuissance, de nos 
peurs, de notre narcissisme, 

de notre sectarisme, de nos dénis )} 


Ariane Mnouchkine 
Metteuse en scène 


Or, moins le modèle économique fonctionne pour 
la majorité ordinaire, plus la grande et la petite 
bourgeoisie ont besoin de produire de nouvelles 
morales, un nouveau ciel étoilé : l’antiracisme dé- 
voyé (tirer du prestige de la culture de «l Autre » 
en gardant ses distances sociales), le féminisme 
dévoyé (ce qui n'empêche pas le harcèlement), 
écologie dévoyée (dans des villes ayant le pire bi- 
lan carbone), etc., pour justifier leur domination. 
Ces Dorian Gray du progressisme métropolitain 
incarnent à merveille l’alliance du libéralisme 
économique et du libéralisme culturel, dont les 
ressorts ont été parfaitement décrits par Jean- 
Claude Michéa. 


La recomposition politique s'accompagne 

donc d’une recomposition culturelle ? 

C’est précisément l'inverse. Dans le bocal métro- 
politain comme dans la France périphérique, la 
fermentation culturelle est en cours, qui contraint 
à la recomposition politique; une recomposition 
qui n’est portée par aucune idéologie, mais par la 
volonté des uns et des autres de préserver ce qu'ils 
ont et ce qu’ils sont. 


En parlant de culture, vous avez été interpellé 

par une tribune d’Ariane Mnouchkine publiée 
dans Libération, dans laquelle la metteuse en scène 
reconnaît que «les gens de culture sont en partie 
responsable de la montée du RN». 

Oui, il faut la citer : « Nous gens de gauche, nous, 
gens de culture. On a lâché le peuple, on n’a pas 
voulu écouter les peurs, les angoisses. Quand les 
gens disaient ce qu’ils voyaient, on leur disait qu'ils 
se trompaient, qu'ils ne voyaient pas ce qu'ils 
voyaient. Ce n’était qu'un sentiment trompeur, leur 
disait-on. Puis, comme ils insistaient, on leur a dit 
qu'ils étaient des imbéciles, puis, comme ils insis- 
taient de plus belle, on les a traités de salauds (...). 
Une partie de nos concitoyens en ont marre de nous : 
marre de notre impuissance, de nos peurs, de notre 
narcissisme, de notre sectarisme, de nos dénis. » 
Ariane Mnouchkine parle d’or. La metteuse en 
scène semble avoir compris que les gens ordinai- 
res en ont assez de se faire donner la leçon par des 
tartufes. Cette déclaration ne va pas renverser la 
table dans le monde paradoxalement fermé de la 
culture, mais elle illustre ce que j'appelle le soft 
power des classes populaires. Nous n’en sommes 
pas encore à une épiphanie du monde de la cultu- 
re, mais au début d’une prise de conscience. Or, 
dans un milieu qui contribue depuis des décennies 
à produire des représentations qui dénigrent les 
classes populaires, cela n’est pas rien. 


Le vote RN, pour l'heure systématiquement 
perdant au second tour, ne condamne-t-il pas, 

in fine, les classes populaires à l’invisibilité 

en dehors des campagnes électorales ? La réponse 
à cette question dépend--elle des abstentionnistes ? 
Je rappelle que le RN n’est qu’un révélateur, un 
élément, d’un mouvement beaucoup plus vaste, 
qui porte sa dynamique, mais qui le dépasse. 
D'ailleurs, en dehors des campagnes électorales, 
les classes populaires ont déjà démontré qu’elles 
étaient tout à fait capables d’être visibles et même 
de continuer à offenser les gens intelligents qui 
nous gouvernent. Leur autonomie culturelle rend 
désormais possible tous les basculements sociaux 
ou politiques et ce d’autant plus qu'aujourd'hui la 
France, déjà désindustrialisée et surendettée, re- 
pose sur une dangereuse faille sismique, celle d’un 
État-providence qui «tient tout», mais qui est en 
train de se fissurer. W 


“Dernier livre paru : « Les Dépossédés » 
(Flammarion, 2022). 
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L'image de l'Amérique qui se relève toujours 


CHRONIQUE 


Renaud Girard 


NE » Lire aussi PAGES 2 ET 4 


n se relevant, le visage ensanglanté, et 

en brandissant le poing, juste après avoir 

échappé miraculeusement à la mort, le 

candidat Donald Trump a incarné l’ima- 

ge qu’attendaient de lui des dizaines de 

millions d’électeurs, celle d’une Améri- 
que qui se relève toujours. 

Ses partisans dans l’État crucial de Pennsylvanie, 
réunis pour un meeting dans le stade de la petite ville 
de Butler ce samedi 13 juillet 2024 au soir, ne s’y sont 
pas trompés, qui criaient « USA, USA !», quelques 
secondes après l'attentat raté, face à leur leader per- 
çant la corolle noire de ses gardes du corps du Secret 
Service, pour resurgir avec un air de défi. 

Dans un pays qui reste bien plus profondément 
chrétien que l’Europe, Donald Trump a dit que seul 
Dieu avait pu le protéger. Il était d’autant moins dif- 
ficile à l’ancien président d’invoquer le Très-Haut, 
que l'actuel l'avait déjà invité dans cette campagne 
électorale. Poussé par une cohorte de grands prêtres 
du Parti démocrate à passer la main en raison de si- 
gnes répétés de sénilité, Joe Biden avait, le 6 juillet 
2024, déclaré à l’antenne d’'ABC News : « Si le Sei- 
gneur tout-puissant descendait et disait : “Joe, retire- 
toi de la course”, je me retirerais de la course. » 

Aujourd’hui, Donald Trump fait figure de grand 
favori pour le scrutin présidentiel du mardi 5 no- 
vembre 2024. Alors qu’il n’a que trois ans de moins 
que son rival démocrate, il est apparu, dans ce mee- 
ting de Pennsylvanie, comme un homme dans la 
force de l’âge, très réactif et combatif. En revanche, 
dans le premier débat télévisé de la campagne prési- 
dentielle, comme dans ses conférences de presse ul- 
térieures, Joe Biden, 81 ans, a donné l’image d’un 
vieillard à la démarche peu assurée et trop souvent 
trahi par son cerveau. 

Les États-Unis n’ont jamais été un doux agneau. 
C’est une nation qui a pris l’aigle comme symbole et 
qui a fait la guerre plus de deux cents fois depuis son 
indépendance en 1776. Elle a hérité du «fighting 
spirit» des Anglais, auquel elle a ajouté la conviction 
d’être une «Nouvelle Jérusalem», à qui Dieu a 


confié la mission de combattre la corruption du 
monde. C’est un pays qui a horreur de se faire mar- 
cher sur les pieds. Voilà pourquoi il a toujours aspiré 
à avoir un leader fort. 

Il s’est débarrassé de Carter, après que la prise 
d’otages à l'ambassade américaine de Téhéran eut 
donné du pays une image de faiblesse. Il a pardonné à 
George W. Bush sa catastrophique invasion de l'Irak 
de mars 2003, lui confiant un nouveau mandat au 
scrutin de novembre 2004, car jamais ne flanchèrent 
la détermination de ce chrétien «born again» néo- 
conservateur, ni sa certitude de remplir une mission 
divine, en implantant, par la force, la «démocratie » 
entre le Tigre et l’ Euphrate. Il a aimé quand Trump, 
lors du Forum de Davos de janvier 2018 osa, le pre- 
mier, dire droit dans les yeux aux Chinois : « Mainte- 
nant, vous arrêtez de voler !». Et l’intraitable politi- 
que chinoise de Trump n’a en aucun point été remise 
en cause par son successeur à la Maison-Blanche. 

L'Amérique, pays qui sait se relever, n’est pas 
qu'un slogan politique. C’est un thème qui ne se ré- 
sume pas à celui de la campagne de Trump Maga 
(Make America Great Again). C’est d’abord, en pro- 
fondeur dans la psyché américaine, la métaphore re- 
ligieuse du pécheur qui parvient à se reprendre en 
main et à retrouver grâce aux yeux de Dieu. C’est 
aussi une réalité historique contemporaine que tous 
les Américains connaissent, et dont ils sont fiers. 

Le redressement naval des Américains dans le 
Pacifique, après l'attaque japonaise surprise de dé- 
cembre 1941 contre leur base de Pearl Harbour, et 
après leur départ forcé des Philippines en mars 1942, 
fut époustouflant. En deux grandes victoires navales, 
coup sur coup, dignes de l’amiral Nelson (la bataille 
de la mer de Corail en mai 1942, suivie de la bataille 
de Midway en juin 1942), les marins de lUS Navy de 
Nimitz reprirent le contrôle des eaux du Pacifique. 

Plus généralement sur la période de la Seconde 
Guerre mondiale, spectaculaire fut le redressement 
américain diplomatique (après vingt ans d’isola- 
tionnisme) et économique (après la Grande Dé- 
pression de 1929). 


On trouve le même spectaculaire redressement 
militaro-diplomatique de l’ Amérique entre son pi- 
teux abandon du Vietnam (avril 1975) et sa brillante 
libération (janvier 1991) du Koweït envahi par les 
Irakiens, à la tête d’une très vaste coalition interna- 
tionale, comprenant de nombreux pays arabes. 

En septembre 2008, l'économie américaine se 
trouve au bord du gouffre, en raison de la folle politi- 
que des subprimes (financement d’une politique 
d’accession des pauvres à la propriété immobilière 
par la titrisation systématique d’actifs pourris). Non 
seulement l’ Amérique se relève très rapidement de 
cette crise financière, mais elle parvient à en faire 
payer les conséquences aux Européens, qui mettront 
quatre fois plus de temps qu’elle à se relever. 

Aujourd’hui, le dollar domine toujours la finance 
mondiale et l’ Amérique a pris une avance quasi ir- 
rattrapable dans l’industrie du numérique. Ce n’est 
pas un hasard si les sociétés affichant les plus grandes 
capitalisations boursières ne sont ni européennes, ni 
chinoises, mais toutes américaines. 

En août 2021, le crédit politique de l'Amérique, 
notamment auprès de ses alliés européens, est au 
plus bas, après son départ aussi chaotique que préci- 
pité de l'Afghanistan. En mars 2022, il remonte au 
pinacle, après que ses alliés ukrainiens, équipés et 
formés par elle, eurent réussi à repousser les colon- 
nes blindées russes, descendant de Biélorussie pour 
s'emparer de Kiev. 

Si le candidat Donald Trump sait exploiter sa 
chance, s’il renonce à ses slogans violents en politi- 
que intérieure pour prôner la concorde nationale, s’il 
n’en fait pas trop sur le thème du miraculé de Dieu, il 
a désormais un boulevard politique devant lui, qui 
peut lui permettre de revenir à la Maison-Blanche, le 
20 janvier 2025. 

Jusqu'à présent nourries au biberon sucré, libéral 
et progressiste, de l’ Administration Biden, les na- 
tions européennes seraient bien avisées de se prépa- 
rer sérieusement à l’hypothèse d’un retour de 
Trump aux affaires. Et de le faire en se coordonnant, 
plutôt qu’en agissant chacune de son côté. m 


«Face à la menace de l'extrême gauche, 
la droite doit enfin se réveiller » 
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JEAN-FRANÇOIS COPÉ 
ET HERVÉ MORIN 


À l'issue du second tour des élections 
législatives, la coalition du Nouveau Front 
populaire risque, si elle arrive au pouvoir, 
de plonger la France dans le chaos, 
alertent le maire (LR) de Meaux 

et le président (Les Centristes), 

de la région Normandie. 
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près une campagne législative ex- 

press bâtie à coups de promesses 

démagogiques et d’actes de vio- 

lence, la «clarification » souhaitée 

par Emmanuel Macron n’a pas eu 

lieu. La France est désormais au 
bord de la crise de régime. 

La nature ayant horreur du vide, la coalition du 
Nouveau Front populaire prétend imposer aux 
Français un gouvernement pour appliquer un 
programme d’extrême gauche hyperdangereux, 
dont les valeurs sont à l’opposé de notre univer- 
salisme républicain et dont le programme écono- 
mique nous mènerait tout droit dans le gouffre. 
Une option d’ailleurs massivement rejetée par 
près de 75% des Français, la gauche n’ayant ja- 
mais réalisé un score aussi faible. 

Si Mélenchon et ses vassaux socialistes ayant 
ressorti toute la panoplie gauchiste du placard 
(communautarisme, augmentation massive des 
impôts et des dépenses publiques, les plus folles, 
déconstruction de notre appareil sécuritaire, an- 
ticapitalisme et antisémitisme..) prenaient le 
pouvoir, la France plongerait instantanément 
dans le chaos! 

Le temps est donc venu que la droite de 
gouvernement, très majoritaire dans les col- 
lectivités locales et au Sénat, s'adresse aux 
millions de Français qui ne se retrouvent ni 
dans les inepties des extrêmes ni dans les tra- 
vers du «en même temps ». Il nous faut pro- 
poser des mesures reposant sur les quatre pi- 
liers qui permettront à la politique de 
retrouver ses lettres de noblesse : l’ordre, le 
progrès social, la politique économique de 
l'offre, les libertés locales. Et ce, en restant at- 
tachés à nos engagements européens. 

L'ordre tout d’abord qui manque tant à no- 
tre pays depuis sept ans. Ne pas entendre le 
message de millions de Français qui ont appelé 
au rétablissement de l'autorité en élisant 
143 députés RN serait une erreur majeure et 
scellerait d’ores et déjà le résultat de la pro- 
chaine présidentielle. Il est urgent de restaurer 
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l’ordre partout, dans la rue, à l’école, à nos 
frontières mais aussi dans les comptes publics. 
Priorité absolue : le renforcement de notre 
chaîne pénale et un grand plan national contre 
le trafic de drogue, principale cause de l’hy- 
perviolence de notre société et qui explose non 
seulement dans les banlieues mais aussi dans 
les centres-villes et les campagnes. 

À l'école, l'autorité doit faire son retour pour 
répondre à tous ceux qui tentent de remettre en 
cause les principes de laïcité, pour soutenir et 
protéger les professeurs qui défendent et diffu- 
sent au quotidien les valeurs de notre Républi- 
que, mais aussi mettre un coup d'arrêt à la dra- 
matique baisse de niveau. 


& À nos frontières, il est urgent 
de mettre hors d'état de nuire 

les filières mafieuses qui profitent 
des détresses et des désespoirs 
pour faire entrer illégalement 

des milliers de sans-papiers » 


À nos frontières, il est urgent de mettre hors 
d'état de nuire les filières mafieuses qui profi- 
tent des détresses et des désespoirs pour faire 
entrer illégalement des milliers de sans-papiers, 
urgent de faire respecter la loi en agissant avec 
fermeté pour renvoyer les personnes sous 
OQTF. Enfin, dans les comptes publics aussi, il 
faudra mettre un terme à l’anarchie du «en 
même temps » : nos finances doivent se rééqui- 
librer sans augmentation d'impôt. 

Une politique sociale audacieuse s'impose si on 
veut sauver notre modèle de protection pour tous 
les Français. Réforme de l’assurance-chômage, 
réorganisation hospitalière pour consacrer lar- 
gent public à soigner et non à nourrir la bureau- 
cratie, lutte contre les fraudes sociales. Cela passe 
aussi par une vraie valorisation du travail via les 
baisses de charges et les simplifications adminis- 
tratives toujours promises et jamais réalisées 
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Troisième pilier, amplifier la politique de lof- 
fre déjà engagée depuis sept ans pour consolider 
nos entreprises et encourager les investisseurs 
étrangers. C’est la seule stratégie possible pour 
réindustrialiser notre pays, baisser le chômage, 
restaurer notre compétitivité et notre producti- 
vité, seuls moyens capables de donner réelle- 
ment du pouvoir d’achat aux Français. Il y a ur- 
gence à adresser des messages rassurants à un 
monde économique aujourd’hui terrorisé par le 
risque de collapse qui menace notre pays. Il se- 
rait irresponsable de renoncer à tous les bénéfi- 
ces du marché commun européen et de 
ses 450 millions de consommateurs mais aussi 
des conséquences du Brexit. 

Rendre notre système plus efficace et le sortir 
de l'impuissance par une régionalisation et une 
décentralisation poussées, avec un réexamen 
du rôle des agences et des autorités administra- 
tives qui ont créé de la bureaucratie et rendu 
l'État impuissant. 

Dans des domaines aussi essentiels que la sécu- 
rité, l'éducation, la santé, le développement du- 
rable ou la prospérité économique les élus locaux 
sont en première ligne pour permettre aux Fran- 
çais de donner le meilleur d’eux-mêmes. Il y a 
tout à faire pour alléger un État omnipotent et 
trop arrogant. 

Puis, viendra le moment venu une réflexion 
sur la réforme indispensable de notre Consti- 
tution aujourd’hui bloquée, avec un président 
revenu à sa juste place... Voilà deux ans que RN 
et LFI prospèrent sur l’inefficacité des partis 
de gouvernement et que les Français n’en peu- 
vent plus des grandes annonces et des demi- 
mesures. C’est pourquoi nous appelons tous 
nos amis de droite et du centre à se rassembler 
pour formuler des propositions qui seront uti- 
les pour les prochaines années, chacun ensuite 
favorisant l'émergence de compromis et de 
décisions cohérentes avec la gravité de la si- 
tuation de la France, par voie de décrets et, 
sans grandes lois, nouvelles, tant au Parlement 
qu’au gouvernement. m 
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L'ÉTÉ DU FIGARO 


LA VÉRITABLE HISTOIRE DES SORCIÈRES 


n1487 paraît à Strasbourg le 

Malleus Maleficarum, («le 

marteau des sorcières »), 

un livre écrit par deux do- 

minicains, Heinrich Kra- 

mer, dit Institoris, et Jacob 
Sprenger. Cet essai exploitant la vogue 
de persécutions des sorcières et des sor- 
ciers va devenir le bréviaire des inquisi- 
teurs. Plus d’une trentaine d’éditions se 
sont, grâce à la naissance de l’imprime- 
rie, succédé entre 1486 et 1669 et ont 
contribué à forger, dans les consciences 
occidentales, ce que l’historien Carlo 
Ginzburg a appelé un «stéréotype hosti- 
le», celui de la sorcellerie maléfique, qui 
prend ses racines dans la plus haute 
Antiquité, et peut-être même au-delà, 
mais qui devient une machine à exter- 
miner seulement au début de l’époque 
moderne. Les historiens s'accordent 
tous pour affirmer que la répression de la 
sorcellerie appartient à cette période 
charnière et assez tardive qui va de la fin 
du Moyen Âge, au XIVe siècle, jusqu’à la 
seconde moitié du XVIIe siècle. 

La sorcellerie n’était pourtant pas 
ignorée des temps antiques mais elle n’y 
était pas persécutée de façon systémati- 
que. Les sorcières et autres jeteuses de 
sort faisaient même partie de l’imagi- 
naire païen. Michelet affirme que «le 
paganisme grec commence par la sibylle 
et finit par la sorcière ». Circé et sa nièce, 
Médée, sont, dans le panthéon mytho- 
logique, des figures inquiétantes d’en- 
sorceleuses mais la magie n’en demeure 
pas moins banale et elle atteint même 
son apogée au début du Bas Empire ro- 
main. L'Église primitive s’attachera 
surtout à lutter contre les superstitions 
mais ne se souciera guère de la sorcelle- 
rie, qu’elle méprise et associe à la niai- 
serie populaire. Du reste, la Bible ne 
connaît ni le pacte satanique, ni le sab- 
bat, ni les sectes de sorciers que l’imagi- 
naire des inquisiteurs médiévaux va 
bientôt élaborer. 

À partir de la naissance de l’Inquisition 
au XIIIe siècle, prévue au départ pour ré- 
primer les hérésies du midi de la France 
(Cathares), l’idée commence à se répan- 
dre qu’une secte de sorciers conspire à la 
destruction de la religion chrétienne. 
Des théologiens échauffés développent 
l’idée qu’il existerait un « contrat synal- 
lagmatique» entre le diable et les sor- 
ciers, le fameux «pacte avec le diable », 
qui impliquerait l'abandon de la foi 
chrétienne au profit de Satan. Ce crime 
de sorcellerie, évoquée dès la bulle pon- 
tificale Vox in Rama (1233), tombe fata- 
lement sous la coupe des tribunaux d’in- 
quisition. Les inquisiteurs conçoivent 
alors la «secte des sorciers» à l’image 
des sectes hérétiques. Ils présument que 
les sorciers forment des Églises satani- 
ques, rivales de l'Église de Rome, et 
qu’ils se retrouvent dans des assemblées 
secrètes, les fameux sabbats, où ils paro- 
dient le culte chrétien. Ces réunions dé- 
moniaques, affirme Carlo Ginzburg dans 
son livre célèbre Le Sabbat des sorcières, 


Jacques de Saint Victor 


À la fin du Moyen Âge, 
les autorités 
ecclésiastiques 
associent sorcellerie 
et hérésie, tandis 

que l'Occident vit 

des crises (Grande 
Peste, Grand Schisme). 
Des théologiens 
élaborent le scénario 
du «pacte avec le 
diable » et du sabbat, 
qui sera à la source 

de procès iniques. 


À partir du moment où ils 
ont exterminé les hérésies 
cathares et vaudoises, 
persécuté les fraticelles 

et dolciniens puis expulsé 
les juifs, les tribunaux 
d’inquisition se retrouvent 
plutôt désœuvrés et vont 
commencer à se tourner 
vers la chasse aux lépreux 
et à la sorcellerie 

au moment où se clôt 

le «beau Moyen Âge» 


seraient le «point d'arrivée» de préju- 
gés «projetés successivement, au cours 
d’un millénaire et demi, sur les juifs, les 
chrétiens, les hérétiques du Moyen Âge», 
les lépreux et, en fin de compte, les sor- 
ciers. Les inquisiteurs auraient, selon la 
thèse classique, retourné les «stéréoty- 
pes hostiles » frappant jadis les chrétiens 
contre les sorciers. La torture aidant, les 
accusés de sorcellerie vont vite livrer 
aux inquisiteurs le récit qu’ils veulent 
entendre (voire qu’ils suggèrent). Ainsi 
se met en place une fiction délirante dé- 
nuée de tout fondement mais à laquelle 
adhèrent, nous le verrons, même les es- 
prits les plus brillants, comme l’un des 
plus grands juristes français, Jean Bodin 
(4e volet de cette série). 

À partir du moment où ils ont exter- 
miné les hérésies cathares et vaudoises, 
persécuté les fraticelles et dolciniens, 
des hérétiques violents se réclamant de 
Saint-François, comme on peut le voir 
dans Le Nom de la rose, puis expulsé les 
juifs, les tribunaux d’inquisition se re- 
trouvent plutôt désœuvrés et ils vont 
commencer à se tourner vers la chasse 
aux lépreux et à la sorcellerie au mo- 
ment où se clôt le «beau Moyen Âge». 
Ce contexte politique est en effet cru- 
cial. Par contraste avec la renaissance 
brillante du XIIe siècle, les années 
1300-1400 sont marquées par de nom- 
breux troubles en Occident : la Grande 
Peste commence à se diffuser à partir de 
1348, au moment même où certains 
royaumes comme la France sont dévas- 
tés par des guerres interminables 
(guerre de Cent Ans), entraînant fami- 
nes et insécurité, tandis que la chrétien- 
té est plongée dans la division du 
Grand Schisme (1378-1417). La chute de 
Constantinople sous les coups de butoir 
des Turcs, mettant définitivement fin 
aux derniers restes de l’Empire romain 
chrétien, va renforcer cette impression 
de fin du monde. Dans un contexte aussi 
troublé, les hommes développent des 
pensées apocalyptiques. La peur du dia- 
ble agissant dans le monde s’exacerbe. 
L'église commence à s’en soucier et la 
bulle pontificale de 1326, Super illius 
specula, du pape Jean XXII associe héré- 
sie et sorcellerie. Ce pape français 
d'Avignon, né à Cahors en 1244 (mort à 
Avignon en 1334), aurait, selon l’histo- 
rien Alain Boureau, joué un rôle décisif 
dans la répression de la sorcellerie. 

Ainsi se diffuse en Occident, selon un 
processus fort complexe qu’il faut ici 
résumer de façon trop rapide, faute de 
place, l’idée d’un monde où le diable 
agirait sur terre par le biais de sorciers 
se rendant au sabbat en s’élevant dans 
les airs (souvent sur leurs balais) pour 
rencontrer Lucifer. La sorcellerie se dé- 
veloppe alors surtout dans les régions 
alpines et, selon Carlo Ginzburg, cette 
géographie aurait une grande impor- 
tance. Les Alpes seraient en effet un 
conservatoire des vieilles croyances 
chamaniques venant par les Scythes de 
Sibérie et cela serait la preuve, selon 
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Évoquant en détail toutes les tortures 


Ginzburg, que l'imaginaire de la sorcel- 
lerie ne serait pas seulement, comme le 
veut la thèse classique (celle de Norman 
Cohn), une reprise de vieux cultes 
païens (culte de Diane), mais tirerait ses 
racines de pratiques encore plus an- 
ciennes. Ginzburg affirme que certains 
thèmes, comme celui du sabbat, ou la 
métamorphose des hommes en loups 
(tycanthropie), ou la conception du dia- 
ble lui-même, souvent décrit comme 
boiteux (le fameux «diable boiteux»), 
seraient un héritage de cette croyance 
puisée chez les peuples des steppes. 
L'auteur émet l'hypothèse que la sor- 
cellerie reprendrait d’anciens rituels 
chamaniques, comme cette idée que 
certains individus affectés de troubles 
ambulatoires accompliraient des voya- 
ges au pays des morts pour y révéler des 
choses cachées. 


Le succès du «Malleus 
Maleficarum» va donner 
naissance à une fausse 
science fort prolixe 

à la Renaissance, 

la démonologie, 
engendrant un processus 
exterminatoire qui va 
ensanglanter l'Europe 


Dans ce contexte nouveau, deux pro- 
fesseurs de théologie, Heinrich Kramer, 
dit Institoris, et Jacob Sprenger, vont 
commencer au XVe siècle à hanter les 
régions alpines à la recherche des sor- 
cières. Ils sont très efficaces, multiplient 
les arrestations. Ils accusent à Ravens- 
burg une cinquantaine de femmes de 
sabbat et les brülent. Fort de sa réputa- 
tion, Kramer se rend ensuite comme in- 
quisiteur dans la région d’Innsbruck. 
Mais il est mal reçu par l’évêque local, 
qui fait libérer les femmes accusées de 
sorcellerie. Le prélat force même le 
théologien à quitter le Tyrol. Furieux, 
Kramer alerte Rome sur la nécessité de 
réagir « au milieu des calamités d’un siè- 
cle qui s'écroule». Le pape Innocent VIII 
publie la bulle Summis desiderantes, qui 
dénonce en 1484 la sorcellerie venant de 
«maintes personnes, de l’un et l’autre 
sexe», accusant au passage autant les 
sorciers que les sorcières. Ce texte, qui 
cite ses «très chers fils» Sprenger et 
Institoris, n’a alors qu’une portée très 
circonstanciée. Mais, avec une grande 
habileté, les deux théologiens vont pu- 
blier deux ans plus tard leur fameux 
Malleus Malificarum en plaçant en pré- 
face de leur livre la bulle pontificale, 
comme si elle approuvait le contenu de 
leur livre. Et c’est ainsi que cet ouvrage 
terrible, qui évoque en détail toutes les 
tortures qu’il faut user pour faire avouer 
les sorciers - certains historiens anglo- 
saxons n'hésitent pas à comparer ce li- 
vre au Mein Kampf de Hitler par le mal 
qu’il a fait - va contribuer à fixer un 


dont il faut user pour faire avouer 
rs, le Malleus Maleficarum 
ir le bré! e des inquisiteurs 


dès sa parution en 1487. 


nouvel imaginaire fantasmagorique et 
devenir le «code de l’inquisition des 
sorciers ». Car si le texte ne fait que citer 
sans grande originalité bien des prati- 
ques diaboliques déjà établies, il va sur- 
tout dans sa troisième partie forger le 
cadre répressif contre les sorciers et 
servir de guide à tous les inquisiteurs. 

Le succès de ce texte va donner nais- 
sance à une fausse science fort prolixe à 
la Renaissance, la démonologie, engen- 
drant un processus exterminatoire qui 
va ensanglanter l’Europe. Si les femmes 
seront plus condamnées que les hom- 
mes dans ces procès en sorcellerie (dans 
un rapport significatif de 80 % à 20%), 
elles le doivent en partie à l'extrême 
misogynie de Sprenger et Institoris qui 
sont obsédés par la lascivité et la mé- 
chanceté des femmes, selon leurs dires. 
Le propos de ces deux théologiens té- 
moigne de tout le danger d’un discours 
pseudoscientifique. Ils se piquent par 
exemple d'étymologie de bazar. Ainsi le 
Malleus prétend que le mot femina vient 
de fe et minus, « moindre par la foi». On 
croirait les explications de certains éco- 
logistes de salon n'ayant jamais fait de 
physique mais dissertant doctement sur 
les signes de la fin du monde en ayant 
comme seuls bagages quelques études 
de sciences politiques. 

Ce serait une erreur de croire que seu- 
les les femmes sont accusées de sorcelle- 
rie. Ce rapport peut changer dans cer- 
taines régions. Ainsi, Carlo Ginzburg 
rappelle qu’en Islande, sur 125 cas de 
sorcellerie, on n’a brûlé que 9 femmes, 
et dans le Frioul, le nombre de sorciers 
exécutés est à peu près égal à celui des 
sorcières. En réalité, les autorités s’atta- 
quent à tous ceux qui vivent en marge 
des communautés et ce sont souvent des 
veuves, des femmes isolées, mais cela 
peut toucher aussi des hommes exclus 
ou mal vus. Ainsi Carlo Ginzburg note 
que ce n’est pas la «féminité» mais la 
«marginalité» qui condamne les victi- 
mes de sorcellerie. « Expliquer ce phéno- 
mène par la misogynie des inquisiteurs, 
insiste Carlo Ginzburg, serait simpliste. » 
Notre époque a pourtant sauté à pieds 
joints dans ce simplisme. 

En France, la répression a plus vite 
pris une tournure laïque qu’en Allema- 
gne ou en Italie, où l’Inquisition est res- 
tée plus forte. Au XIVe siècle, les procès 
en sorcellerie vont rapidement être ré- 
cupérés par la justice royale et l’Inquisi- 
tion cesse d’être compétente dès le rè- 
gne de François Ier. Mais la 
marginalisation de la justice ecclésiasti- 
que ne signifie nullement un assouplis- 
sement de la répression. Bien au 
contraire. La justice laïque va se montrer 
bien plus cruelle que celle de l'Église. 
C'est le début de ce qu’un historien, Ju- 
les Baissac, a appelé en 1890 les « Grands 
Jours de la sorcellerie». m 
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De terribles procès écrits d'avance 
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Le gouvernement repousse 
les mesures impopulaires 


En quelques jours, l'exécutif a annoncé le maintien des règles de l'assurance-chômage 
jusqu'au 30 septembre et refusé la hausse demandée des prix de l'électricité. 


La Commission de régulation de 
l'énergie (CRE) souhaitait augmen- 
ter légèrement les tarifs de l’élec- 
tricité au ler août afin de financer 
les réseaux. Les ministres de Bercy 
ont, ce lundi, mis leur veto. Bruno 
Le Maire déclare vouloir éviter les 
à-coups sur les factures des Fran- 


çais. Derrière le choix de repousser 
cette mesure impopulaire, le gou- 
vernement - toujours à la recher- 
che d’une coalition - tente un nou- 
veau rapprochement avec la 
gauche de l’Assemblée nationale. 

C’est la même logique qui a poussé 
le premier ministre à annoncer, 


jeudi dernier, le maintien des règles 
en vigueur de l’assurance-chôma- 
ge au moins jusqu’au 30 septembre. 
En attendant, ce sont les finances 
publiques du pays qui continuent à 
se dégrader. La Cour des comptes 
lance une nouvelle alerte sur la tra- 
jectoire prévue par le gouverne- 


ment, qui repose selon elle sur «des 
hausses importantes, mais implicites 
et non documentées, de prélèvements 
obligatoires» pour les deux pro- 
chaines années. Le Comité de suivi 
des retraites (CSR), lui, se demande 
si le niveau actuel des pensions est 
tenable. 
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La morosité 
des Chinois 
pèse sur la 
consommation 
et sur la 
croissance 


La morosité gagne 

les Chinois, de moins 
en moins enclins 

à consommer. Le PIB 
n'a progressé que 

de 4,7%, en deçà des 
prévisions. Accentuant 
la pression sur 

les autorités, réunies 


> FOCUS 


À LA PEINE, 
BURBERRY 

SE SEPARE 

DE SON PATRON 


Empêtré dans une stratégie labo- 
rieuse de montée en gamme depuis 
2017, le roi britannique du trench- 
coat Burberry n’en finit plus d'en- 
chaîner les déceptions. Lundi, la 
marque au tartan a fait état, avec 
quelques jours d'avance sur le calen- 
drier prévu, d'une activité à nouveau 
fortement ralentie sur les trois pre- 
miers mois de son exercice 2024- 
2025, clos le 29 juin. Avec un chiffre 
d’affaires en retrait de 20% sur la pé- 
riode, à 458 millions de livres 
(544 millions d'euros), le groupe pei- 
ne toujours, dans un marché ralenti, 
à récolter les fruits de son reposi- 
tionnement sur du luxe moderne 
«de tous les jours ». 
Malgré un élargissement de son offre 
sur la maroquinerie, il reste très cen- 
tré sur la mode et le prêt-à-porter, et 
ma pas réussi à élever suffisamment 
son positionnement pour être moins 
dépendant de la clientèle aspiration- 
nelle. Sans inflexion de tendance, Bur- 
berry s'attend même à une perte 
opérationnelle sur la première partie 
de son exercice. Il a annoncé qu'il 
couperait son dividende cette année, 
une annonce fort mal accueillie à la 
Bourse de Londres, où son titre a 
cédé lundi plus de 16%. Depuis le dé- 
but de l’année, sa capitalisation 
a presque été divisée par deux. Face 
à ces déboires en série, le groupe a 
annoncé le remplacement immédiat 
de son directeur général, Jonathan 
Akeroyd, par Joshua Schulman, an- 
cien patron des marques américai- 
nes Michael Kors et Coach. Gerry 
Murphy, le président du conseil, assu- 
re que cette décision ne traduit pas 
de rupture stratégique sur la montée 
en gamme, la diversification et la di- 
rection artistique de la marque. 
OLIVIA DÉTROYAT 


aux négociations 
avec ses prétendants 


Y en conclave sur la 
A Í stratégie économique. 
| 
PAGES 26 ET 27 
le PLUS du L'HISTOIRE Macy's met fin 
FIGARO ÉCO F f 
Le fournisseur d'électricité 
PORTUGAL f Ë : 7 
ers urne raeg Ohm Energie lourdement sanctionné 
de l'impôt Après plusieurs mois de dis- 
sani cussions, la chaîne de grands 
sur les sociétés 9 est une amende record. Ohm à soutenir les fournisseurs alternatifs magasins américaine Macy’s 
à15% pace25 Energie s'est vu infliger en augmentant les volumes d’Arenh de 20%. a finalement mis fin aux dis- 
une sanction de 6 millions Ohm a ainsi pu acquérir des volumes cussions avec les fonds d’in- 
LA SÉANCE d'euros par la Commission bon marché supplémentaires au moment vestissement Arkhouse Ma- 
de régulation de l'énergie (CRE). où il avait démarché de nombreux clients, nagement et Brigade Capital 
DU LUNDI 15 JUILLET 2024 Le fournisseur alternatif est sanctionné dont il s’est ensuite séparé lorsque les prix Management, sur leur offre 
CAC40 «pour avoir commis un abus étaient au plus fort pour revendre de rachat. Ces négociations 
763271 119% du droit d'accès régulé à l'électricité cette énergie à des tarifs élevés n’ont pas permis de « débou- 
" g nucléaire historique (Arenh) au cours des sur les marchés, détaille la CRE. À cette cher sur une proposition réa- 
DOW JONES années 2021 et 2022», précise le gendarme période-là, le mégawattheure obtenu au tarif lisable avec un financement 
40344,95 +0,86% de l'énergie. Ohm, qui conteste, a annoncé Arenh à 42 euros se négociait à 600 euros. certain, pour une 
s lundi son intention de demander au Conseil Fondé en 2018, Ohm Énergie est aussi convaincante», a indiqué le 
ONCED'OR d'État «l'annulation » de cette décision. dans le collimateur du Médiateur national groupe dans un communiqué 
2380,00 (2365 00) Cette sanction est l'aboutissement de l'énergie, qui lui a attribué un «carton publié lundi. 
hi j d'une enquête lancée en septembre 2022, rouge» pour ses pratiques commerciales, En mars dernier, Macy’s, en 
PÉTROLE (Brent) quand les prix de ainsi qu'à trois difficulté depuis des années, 
84,940 (85 280) gros de l'électricité ns, autres avait engagé des discussions 
7 4 étaient au sommet fournisseurs. avec les deux fonds qui 
EUROSTOXX50 en Europe. Pour ce qui est avaient proposé une offre de 
4986,07 -1,13% La flambée de l'abus présumé rachat à 6,6 milliards d’euros 
des cours au début d'Arenh, de dollars, après avoir déjà 
FOOTSIE de cette année-là, pan le gendarme de mis sur la table 5,8 milliards. 
8182,96 -0,85% nourrie par a l'énergie enquête Puis, en juin, leur offre avait 
la reprise post- - = sur les pratiques été relevée à 24,80 dollars 
NASDAQ Covid et la guerre de deux autres par titre, soit autour de 
20494,34+0,80% en Ukraine, 3 opérateurs. W 6,8 milliards de dollars, selon 
avait poussé g MAXENCE les chiffres de l'AFP. Un 
NIKKEI le gouvernement FONTAINE montant que le conseil d’ad- 
4119068 -2,45% ministration de Macy’s a jugé 


valeur 


«non convaincant». Par 
ailleurs, le groupe a estimé 
que les documents de finan- 
cement étaient «insuffisants 
pour donner au conseil d’ad- 
ministration l'assurance 
qu'une offre pleinement enga- 
gée, financée et viable pourrait 
être obtenue dans un délai 
raisonnable ». 
Symbole du shopping aux 
États-Unis, Macy’s fait partie 
de ces grands magasins qui, 
après avoir séduit nombre de 
consommateurs jusqu'aux 
années 1990, font face à des 
difficultés et doivent réin- 
venter leur modèle économi- 
que pour rebondir. Pénali- 
sées par l’essor du commerce 
en ligne, ces chaînes ont, en 
outre, subi de plein fouet la 
crise du coronavirus. En 
2023, l’enseigne a vu son 
chiffre d’affaires reculer de 
5,5%, à 23,1 milliards de 
dollars en 2023. Son bénéfice 
net est passé de 1,17 milliard 
de dollars à 105 millions de 
dollars. 

M. MA. (AVEC AFP) 
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Énergie, assurance-chômage : à la recherche d’une 
le gouvernement renonce aux mesures génantes 


Anne de Guigné et Thomas Engrand 


L'ÉVÉNEMENT 


Les ministres de Bercy ont refusé d'augmenter les prix de l'électricité comme le recommandait la Commission de régu 


enoncement à la réfor- 
me de lindemnisation 
du chômage, renonce- 
ment à la hausse des ta- 
rifs de l'électricité. Le 
vote pour le Nouveau 
Front populaire a déjà eu la peau de deux 
réformes antisociales. Imaginez quand 
nous aurons un premier ministre. » Fabien 
Roussel, le secrétaire national du PCF, a 
eu beau jeu, ce lundi, d’ironiser sur la 
décision de Bercy de ne pas suivre la re- 
commandation de la Commission de ré- 
gulation de l’énergie (CRE). Cette der- 


« 


« 
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ÉLECTRICITÉ 
Hausse des tarifs 
abandonnée. 


Suspendre la réforme 
de l'assurance-chômage 
est un gage qui montre 
qu'on a entendu le 
message des Français, 
le message des umes 


Gabriel Attal Premier ministre 


nière souhaitait augmenter légèrement 
les tarifs de l’électricité au premier août 
afin de financer les réseaux. Les minis- 
tres ont mis leur veto. Pas question, pour 
eux, d'accepter la demande de la CRE 
d’une hausse de près de 5% du tarif 
d'utilisation des réseaux publics de dis- 
tribution d’électricité (Turpe), Pun des 
trois composants du prix de l'électricité. 
Une telle décision aurait provoqué une 
augmentation d'environ 1 * de la facture 
annuelle des 22 millions de ménages et 
d'entreprises soumis au tarif réglementé 
de l'électricité, soit en moyenne 12 euros 
par foyer, selon les cal- 
culs de Bercy. « Confor- 
mément à mon engage- 
ment, les prix de 
l'électricité  baisseront 
de 15% en février pro- 
chain. Je refuse toute 
augmentation des factu- 
res en août. Les consom- 
mateurs ont droit à la 
stabilité et à la visibilité 
des prix », a réagi Bruno 
Le Maire, le ministre de 
l'Économie, contraint 
d’expédier les affaires 


courantes tant qu'aucune majorité ne se 
dégage de l’Assemblée. Son voisin de 
Bercy, à l'Industrie, Roland Lescure, a 
salué de son côté une «décision de bon 
sens et de protection d’une hausse inutile 
des tarifs pour les consommateurs ». 


Un premier pas vers le NFP 

L'exécutif déclare vouloir éviter les à- 
coups, alors que Bruno Le Maire avait 
annoncé, il y a quelques semaines, une 
diminution à venir des factures d’électri- 
cité de 10% à 15% d'ici à février pro- 
chain sous l'effet de la forte baisse des 
prix sur les marchés de gros. Le ministère 
évoque aussi un souci d’«apaisement 
alors que ces enjeux d’électricité ont occu- 
pé une place importante dans les débats 
électoraux ». Même si l'inflation a nette- 
ment reflué depuis quelques mois, les 
Français restent en effet traumatisés par 
l'épisode de crise énergétique provoquée 
par le début de la guerre en Ukraine. 
Baisse de la TVA sur le carburant, sur 
l'énergie, sur l’électricité, le gaz et le 
fioul du côté du RN, «gel immédiat des 
prix» grâce à un nouveau bouclier tari- 
faire pour le Nouveau Front populaire... 
La campagne législative avait laissé libre 


Changement des règ 
de calcul des 
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Le montant des retraites dans le viseur 


Marie-Cécile Renault 


auvaise nouvelle. Après le 

relèvement de l’âge de dé- 

part en retraite à 64 ans, les 

Français doivent s’attendre, 
à plus ou moins brève échéance, à un 
changement des règles de calcul des 
pensions. C’est ce que recommande le 
Comité de suivi des retraites (CSR), un 
groupe d’experts chargés d’éclairer les 
pouvoirs publics sur les décisions à 
prendre, sur la base du rapport du 
Conseil d’orientation des retraites (COR) 
publié chaque année en juin. 

Sur le constat, rien de nouveau : «les 
déficits subsistent », alerte le CSR, qui 
recommande que « des réponses y soient 
apportées ». Le déficit des retraites va se 
creuser pour atteindre en moyenne de 
0,5 point de PIB sur l'horizon de 25 ans 
et même 0,8 point de PIB en 2070. Cette 
persistance des déficits peut surpren- 
dre, un an après la mise en œuvre d’une 
nouvelle réforme. Mais «si la réforme a 
durci les critères d'âge, ceci a été et sera 
en partie contrebalancé par des effets 
positifs à court ou long terme sur le ni- 
veau des pensions, et plus spécifiquement 
les petites pensions. Pour le système de 
retraite, l'effet financier est amoindri 
d'autant», note le CSR. 

Mais alors que faire? Le Comité ex- 
clut d'emblée de puiser dans les réser- 
ves des régimes qui en possèdent. Les 
plus importantes sont celles de l’Agirc- 
Arrco, un magot de 70 milliards d’euros 
que l'État a souvent été tenté de 
préempter. Mais juridiquement, elles 
appartiennent aux cotisants du régime. 
Relever encore l’âge de départ, qui 
vient tout juste de passer à 64 ans, est 


également «temporairement exclu», 
note le CSR. Et ce, même s’il recom- 
mande d’envisager, «à un horizon à 
préciser», un couplage de l’âge de dé- 
part avec l’évolution de l’espérance de 
vie - ce qu'avait commencé à introdui- 
re la réforme de 2003. En attendant, 
reste deux autres leviers possibles. Soit 
augmenter le taux de cotisation. «Mais 
on est déjà à 28 % de taux de cotisation, le 
maximum fixé par la loi de 2014», note 
Didier Blanchet, président du CSR. Cer- 
tes ce qu’une loi a fait, une autre loi peut 
le défaire. Mais relever le taux de coti- 
sation reviendrait à augmenter le coût 
du travail, nuiraïit à la compétitivité des 
entreprises et se retournerait contre 
l'emploi. 


Mettre en place 

des garde-fous 

Reste donc le niveau des pensions, der- 
nier levier d’ajustement. «La seule al- 
ternative à la hausse de cotisations serait 
la mise en œuvre de mesures discrétion- 
naires sur le niveau de vie relatif des re- 
traités », indique l'avis. Et le CSR n’y va 
pas par quatre chemins : il plaide pour 
«une remise à plat des règles d’indexa- 
tion». En clair, cela revient à changer 
les méthodes de calcul des pensions, 
soit au moment du départ en retraite en 
révisant «le taux de remplacement » 
(c’est-à-dire ce que la pension repré- 
sente en pourcentage du dernier salaire 
perçu), soit après le départ en jouant sur 
les règles «d'évolution de la pension 
après sa liquidation ». Les deux options 
mettraient davantage les retraités à 
contribution. Et ce, même si le CSR re- 
commande de mettre en place des 
«modulations» ou «garde-fous» pour 
éviter des ajustements «trop brutaux» 


et «protéger les plus petites retraites » 
dans «un esprit d’harmonisation des 
pratiques entre régimes». 

Agir sur le taux de remplacement «a 
l'inconvénient de n’affecter que le flux de 
nouveaux retraités », qui sont déjà tou- 
chés par la réforme Macron de 2023. En 
revanche, le levier qui n’a pas été activé 
est celui de «la sous-indexation des pen- 
sions déjà liquidées», note le CSR. Et 
pour cause, le gel des pensions - qui en- 
gendre une perte de pouvoir d’achat re- 
lative des retraités en période d'inflation 
- avait déjà été sollicité avant la crise sa- 
nitaire, en sus d’une bascule de cotisa- 
tions sociales vers la CSG, également à 
l'avantage des actifs. «Il est très problé- 
matique d’avoir à reprendre aux retraités 
une partie de ce qui leur a été accordé à la 
liquidation et qu’ils considèrent comme le 
retour qui leur est dû sur leurs cotisations 
passées, reconnaît Didier Blanchet, pré- 
sident du CSR. Des mesures de sous-in- 
dexation discrétionnaires ou d’augmen- 
tation de la fiscalité des retraites sont 
donc des expédients peu satisfaisants. » 

Mais aucun responsable politique ne 
s’est aventuré sur ce terrain miné du- 
rant les dernières élections législatives. 
Au contraire, le RN comme le NFP ont 
fait du retour de la retraite à 60 ans un 
impératif. «S'il y avait de largent, 
pourquoi pas. Mais on ne voit pas com- 
ment gérer une telle promesse », affirme 
Didier Blanchet. «On pourrait permet- 
tre aux gens de partir à 60 ans mais avec 
un taux de remplacement très bas. Le 
problème, c’est qu’en deuxième partie de 
retraite, leur pouvoir d’achat sera très 
faible et ils risquent de se retrouver à la 
charge de la collectivité, d'autant que 
peut en plus se poser alors le sujet de la 
dépendance», conclut-il. m 


cours aux propositions les plus démago- 
giques. 

Dans le contexte de grande incertitude 
politique qui domine depuis le second 
tour des législatives, les ministres ont 
donc préféré laisser carte blanche au 
prochain gouvernement sur ce sujet sen- 
sible. Gabriel Attal, quant à lui, tente 
clairement un rapprochement avec la 
gauche de l’Assemblée. Dès le soir du 
premier tour, le premier ministre a ainsi 
décidé de faire un premier pas vers le 
Nouveau Front populaire en «suspen- 
dant» le durcisse- 
ment des règles de 
l’assurance-chôma- 
ge. Alors qu’il avait, 
dans un premier 
temps, été question 
de prolonger les rè- 
gles en vigueur d’un 
mois, celui qui est 
encore locataire de 
Matignon a finale- 
ment indiqué jeudi 
dernier qu'elles 
s’appliqueraient au 
moins jusqu’au 
30 septembre. 


Il faut favoriser une meilleure 
visibilité des consommateurs 


trompel'œil inquiétants 


Ministre délégué chargé 
de l'Industrie et de l'Énergie 


La réforme voulue par le gouverne- 
ment devait notamment rendre l’accès à 
l'indemnisation plus difficile afin d'éviter 
les allers-retours entre les contrats courts 
et France Travail et d'accompagner le re- 
cul de l’âge de départ à la retraite en mo- 
difiant l'accompagnement des deman- 
deurs d'emploi seniors. Elle «pourra ainsi 
faire l’objet d'aménagements, de discus- 
sions entre forces républicaines. Il s’agit du 
premier acte de Gabriel Attal dans l'esprit 
des futures majorités de projets et d'idées 
qu’il a évoquées ce soir », avait expliqué le 


« 


et éviter des effets 


et néfastes 


» 


Roland Lescure 


Z 
fe] 
le! 
pr 
a 
Q 
fa] 
z 
x 
[s] 
fa] 
2 
B 
E 
zZ 
O 
a 
(rs 
a] 
a 
I 


FRANÇOIS BOUCHON/LE FIGARO 


La Cour des comptes prédit des haus 


Julie Ruiz Perez 


établir l’ordre par la lumiè- 
«K re.» Conscient du grandilo- 
quent de l’adage de la Cour 
des comptes, son premier 
président, Pierre Moscovici, n’a néan- 
moins pas pu s'empêcher de le citer en 
présentant, ce lundi, le rapport annuel 
sur la situation et les perspectives des fi- 
nances publiques. Effectivement, la si- 
tuation des comptes publics est obscure. 
Après une «très mauvaise année en 
2023» - où le déficit s’est établi à 
154 milliards d’euros, bien au-delà des 
prévisions du gouvernement -, la cour 
juge que «des risques importants pèsent 
sur la trajectoire de l’année en cours», 
notamment car les hausses de recettes et 
les économies (25 milliards, en tout) 
promises par le gouvernement pour la 
respecter restent en majeure partie dans 
«le flou». Ce flou est évidemment ren- 
forcé par la situation politique. Toute la 
trajectoire actuelle de réduction des dé- 
ficits peut se trouver bouleversée par un 
prochain gouvernement, dont on ne 
connaît littéralement pas la couleur. 
Cette future équipe sera contrainte de 
corriger la copie budgétaire du gouver- 
nement sortant, si on en croit la Cour des 
comptes. Pour rappel, avant les élections 
législatives, l'objectif affiché était de ra- 
mener le déficit sous la barre symbolique 
des 3 % de PIB en 2027. Or, même si cet- 
te ambition reste «en deçà de celle affi- 
chée par les autres grands pays euro- 
péens », elle est jugée « peu réaliste» par 
la cour. Aujourd’hui, la trajectoire pré- 
vue supposerait une hausse des prélève- 
ments obligatoires de près de 21 milliards 
d’euros en 2025-2026. Cette hausse des 


recettes, contrairement à la justification 
mise en avant par Bercy ce lundi, ne peut 
s'expliquer par le « dynamisme spontané 
des impôts», tance le rapport. Ainsi, le 
programme de stabilité intègre «des 
mesures de hausses d'impôts d'ampleur, à 
hauteur de 15 milliards d’euros en 2025 
(0,5 point de PIB) et de 6,2 milliards 
d’euros en 2026 (0,2 point de PIB), soit 
21,2 milliards à cet horizon», détaille les 
experts de l'institution. La nature de ces 
éventuelles hausses d'impôts est encore 
aujourd’hui nimbée de mystère. « L’ex- 
tinction du bouclier tarifaire y contribuera 
à hauteur de 4 milliards en 2025, mais le 
reste des mesures envisagées, de l’ordre 
de 17 milliards, n’est pas précisé.» 


«Un besoin d’ajustement » 

Le gouvernement actuel a-t-il préparé 
ces nouvelles mesures fiscales ? Bruno 
Le Maire indique simplement que son 
administration est à l’œuvre pour laisser 
à son successeur un dispositif de taxe 
renforcée sur les superprofits des éner- 
géticiens prêt à être appliqué dès le bud- 
get 2025, ainsi qu’une mesure qui per- 
mettrait de taxer les rachats d’actions. 
Celles-ci devraient rapporter près de 
3 milliards d'euros, selon Bercy, si le 
prochain gouvernement décidait de les 
mettre en œuvre. En revanche, pour le 
reste des augmentations de recettes pré- 
vues, «on ne sait pas», résume Pierre 
Moscovici. 

Une chose est certaine, alors que la 
charge de la dette explose (83 milliards 
d’euros prévus en 2027), la tentation 
d’augmenter les impôts pour équilibrer 
les comptes se présentera avec intensité 
au prochain gouvernement, qu’il soit de 
gauche ou de droite. Si elle est tentante, 
l’idée est loin d’être une solution mira- 


nn 
coalition, 


lation de l'énergie. 


ministère de Travail, quelques heures 
après l’annonce. Ce faisant, Gabriel Attal 
répondait à une demande du NFP. Celui- 
ci avait clairement annoncé pendant la 
campagne qu’en cas d’arrivée au pouvoir 
ce projet voulu par Emmanuel Macron 
serait abandonné. «Ce sera l’une de nos 
premières mesures », assurait même fiè- 
rement Olivier Faure, premier secrétaire 
du PS, lors de la présentation du pro- 
gramme commun de la gauche. Selon lui, 
la réforme aurait «jeté dans la misère des 
milliers de jeunes et d’aînés ». 

Pour la macronie, il s’agit d’un vrai re- 
noncement. Pire, un virage à 180 degrés 
par rapport aux promesses faites ces der- 
nières semaines. Pendant la campagne, 
le premier ministre, puis la ministre du 
Travail, Catherine Vautrin, avaient assu- 
ré que le décret serait bien pris « d’ici au 
Ier juillet » . Date à laquelle, les précéden- 
tes règles régissant le régime d’assuran- 
ce-chômage devenaient caduques. Offi- 
ciellement, le projet n’est que «sus- 
pendu» et pas abandonné. Toutefois, la 
probabilité d'assister à un durcissement 
des règles visant les demandeurs d'em- 
ploi dans les prochains mois paraît plus 
faible que jamais. m 


ASSURANCE-CHÔMAGE 
Durcissement des règles f 
demnisation suspendu. f 


ses d'impôts 


cle. La Cour des comptes met d’ailleurs 
en garde contre « l'impact dépressif» de 
ces éventuelles hausses d'impôts sur la 
croissance et, donc, sur les finances pu- 
bliques. De la même manière, des baisses 
de dépenses pourraient avoir des effets 
délétères sur l’activité. La trajectoire ac- 
tuelle prévoit «un effort d'économie sans 
précédent» d'environ 50 milliards 
d’euros d’ici 2027. Or, en dehors des ef- 
fets de la réforme des retraites (3,5 mil- 
liards d’euros d'économies attendues en 
2027) et ceux de la réforme de l’assuran- 
ce-chômage (4,2 milliards en 2027), 
«cet effort inédit n’est pour l’essentiel pas 
documenté», déplore la cour. De plus, la 
moitié de ces coupes sont censées être 
mises en œuvre à la fin du quinquennat - 
en 2027, «une année électorale», note 
l’ancien ministre des Finances, d’un air 
dubitatif. 

Il est, en effet, extrêmement coûteux 
politiquement de mettre en place des 
mesures pour rétablir les comptes. Tou- 
tefois, avertit Pierre Moscovici, «si le 
remboursement de la dette absorbe toute 
marge de manœuvre, il sera impossible 
d'investir dans l'avenir, notamment pour 
la transition écologique.» « La contrainte 
climatique pourrait avoir un impact sur le 
ratio de dette publique de l’ordre de 
7 points de PIB» d’ici 2030, estime-t-il. 

Pourtant, «ilest clair qu’il y a un besoin 
d'ajustement budgétaire en France et 
dans les autres pays ayant une dette éle- 
vée», a estimé lundi le commissaire 
européen à l'Économie, Paolo Gentiloni, 
avant une réunion des ministres des Fi- 
nances de l’UE à Bruxelles -au cours de 
laquelle ces derniers doivent discuter 
des procédures pour déficits publics ex- 
cessifs contre sept pays de la zone, dont 
la France. m 
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Le géant européen 
Airbus estime 

que les compagnies 
aériennes achèteront 
42430 nouveaux 
avions entre 2024 

et 2043. 


oujours plus d’avions 
sillonnant le ciel. Dans sa 
dernière étude de marché, 
Airbus prévoit un quasi- 
doublement de la flotte en 
service, entre 2024 et 2043, 
à 48230 appareils. Sur la période, les 
compagnies aériennes auront besoin de 
42430 avions neufs, dont 33510 moyen- 
courriers de type A320neo ou Boeing 
Max, et 7980 long-courriers de type 
A350 ou 787-777. Le solde concerne les 
appareils cargos, destinés au fret (2400 
exemplaires). Quelque 5800 avions, ac- 
tuellement en service, seront encore en 
opération dans vingt ans, précise l'étude. 
La majorité (55 %) des achats d’avions 
neufs sera destinée à accompagner la 
hausse du trafic aérien. «À court terme, 
le trafic aérien va connaître une forte 
croissance, de 8% en moyenne, entre 
2024, année où il devrait dépasser les 
5 milliards de passagers, et 2027. Puis le 
trafic devrait ensuite progresser de 3,6% 
par an entre 2027 et 2043», développe 
Joost van der Heïjden, directeur du mar- 
keting d’Airbus. Les compagnies vont 
aussi poursuivre le renouvellement de 
leurs flottes avec des avions de nouvelle 
génération, plus efficaces, moins gour- 
mands en carburant (-25% en moyen- 
ne), done moins polluants. Le segment 
des long-courriers entrant dans une 
vague de remplacement très dynamique, 
la part des avions de dernière génération 
devrait représenter plus de 80% de la 
flotte en service, contre 30 * en 2023. 
Faire de telles prévisions à vingt ans, 
alors que le monde traverse une période 
de troubles et de fortes tensions, est un 
pari risqué. « Notre scénario s'inscrit dans 
un environnement marqué par un impor - 
tant niveau d’incertitude », reconnaît Bob 
Lange, responsable des analyses de mar- 
ché d’Airbus. Mais le géant européen 
assure avoir confiance dans sa vision de 
long terme du marché. En effet, le trafic 
aérien a déjà démontré sa résilience en se 
redressant très fortement après chaque 
crise (attentats terroristes de 2001 aux 
États-Unis, crise financière de 2008, 
Covid en 2020). « Les fondamentaux de la 
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LAsie, prochain moteur de 
l'essor du transport aérien 


demande restent très solides », assure Bob 
Lange. Parmi ces derniers, la hausse du 
PNB (+2,6% par an sur vingt ans) et du 
commerce mondial (+3,1%), la crois- 
sance de la population (+1,3 milliard 
d’humains d’ici à 2043), la poursuite de 
l'urbanisation (+1,5 milliard de person- 
nes vivant en ville) ainsi qu’une classe 
moyenne enrichie de 1,7 milliard de per- 
sonnes, capables de dégager assez de 
revenus pour s'offrir un voyage aérien. 
En effet, plus de 80% de la population 
mondiale n’a jamais pris l’avion. 


Réduire l'empreinte carbone 

«Notre industrie a bénéficié de la mondia- 
lisation : nous anticipons un ralentisse- 
ment de cette dernière mais pas un retour 
en arrière », insiste Joost van der Heij- 
den. La hausse du trafic sera toutefois 
soutenue, selon l'étude, par le dynamis- 
me des vols intérieurs dans les écono- 
mies émergentes : +7% par an en Inde, 
+5,6% dans les pays asiatiques et +5% 
en Chine. Cette dernière dépassera les 
États-Unis, en devenant le premier mar- 
ché aérien mondial. A contrario, la crois- 
sance du trafic aérien sera plus faible 


dans les zones matures : +1,7% aux 
États-Unis et en Europe et +2,6% pour 
les liaisons transatlantiques. Dans de 
nombreux pays, «l'avion s'impose com- 
me l'option la plus économique et la plus 
efficace pour voyager lorsque les moyens 
terrestres sont rares (c’est le cas des 
États-Unis, où le train pour passagers est 
moins développé qu’en Europe, NDLR) 
ou inexistants ou trop chronophages », 
développe Bob Lange. La dynamique 
reste forte dans toute la chaîne de valeur, 
des infrastructures aux compagnies aé- 
riennes. Selon l’étude d’Airbus, 42 nou- 
veaux aéroports ont été mis en service et 
43 nouvelles pistes dans des plateformes 
existantes depuis 2019. Dans le même 
temps, 7250 nouvelles liaisons aériennes 
ont été ouvertes et 160 nouvelles compa- 
gnies ont vu le jour. Cela, malgré la crise 
sanitaire et les tensions géopolitiques. 

En outre, l’ensemble de l’industrie tra- 
vaille à réduire son empreinte carbone 
afin d’atteindre son objectif de zéro émis- 
sion nette d’ici à 2050. Cela, malgré la 
hausse du trafic aérien. « Notre industrie a 
déjà réduit de 53% ses émissions de CO2 
depuis 1990, grâce aux améliorations tech- 


nologiques et opérationnelles», rappelle 
Airbus. Alors que le nombre de passagers 
s’est envolé, passant de 1 milliard en 1990 
à 4,5 milliards en 2023. Mais l’industrie 
doit accélérer à tous les niveaux : déve- 
lopper des avions ultra-sobres, optimiser 
la gestion du trafic aérien (ATM) et utiliser 
des carburants d’aviation durables (SAF), 
pour autant qu’ils soient produits en 
grande quantité et à des prix abordables et 
que les réseaux de distribution et les in- 
frastructures de stockage soient installés 
au plus près des aéroports. 

D'ores et déjà, les constructeurs ont 
modernisé leurs avions pour améliorer 
leur efficacité énergétique de 20% en 
moyenne (A320neo et Boeing 737 Max, 
notamment). Leurs appareils les plus 
récents tels que l’A350 ont été conçus 
pour voler avec 100% de carburants 
d'aviation durables (SAF), dès que la 
réglementation le permettra, à horizon 
2030. Parallèlement, des travaux sont 
en cours sur l'avion à hydrogène. Airbus 
réitère son objectif d’être le premier 
constructeur à mettre en service un 
appareil à hydrogène dans le monde, 
d’ici à 2035. m 


Au Portugal, le gouvernement mise sur la baisse 
des impôts pour doper la croissance 


Armelle Bohineust 


Le taux d'imposition sur les sociétés sera abaissé de 21% à 15%, et jusqu'à 12,5 % pour les PME. 


isbonne se prépare à raviver la 

compétition fiscale en Europe. 

Le gouvernement portugais va 

réduire progressivement de 21 % 
à 15% le taux d’impôt sur les sociétés. 
«En 2026, le taux tombera à 17% et, en 
2027, à 15 % », a indiqué la semaine der- 
nière le ministre des Finances, Joaquim 
Miranda Sarmento. «La baisse de 
2 points de pourcentage représente envi- 
ron 500 millions d’euros par an en effet di- 
rect», a-t-il précisé. Pour les PME, le 
taux, moins élevé, reculera de 17% à 
12,5%. 

La réduction de l'impôt sur les entre- 
prises est l’une des soixante mesures en- 
visagées dans le programme « Accélérer 
l'économie» de l'Alliance démocrati- 
que, la coalition de centre droit qui a 
porté Luis Montenegro au pouvoir en 
avril. L'objectif officiel de la réforme, qui 
comporte aussi des allégements pour une 
série de taxes et des mesures de facilités 
de gestion, est d’inciter les entreprises 
portugaises à se moderniser pour stimu- 
ler la croissance et l'investissement dans 
le pays. Toutefois, l'opposition, avec la- 
quelle le gouvernement, en minorité au 
Parlement, devra négocier, voit d’un 
mauvais œil cette proposition de réduc- 
tion de PIS, jugée «lourde pour l'État ». 

Le Portugal, ancien cancre de la zone 
euro après la crise des dettes souverai- 
nes, a réussi en quelques années à re- 


dresser son économie et ses finances pu- 
bliques de façon spectaculaire. Au point 
d’afficher l’an dernier un budget excé- 
dentaire égal à 1,2 % du PIB. En parallèle, 
grâce notamment au tourisme, qui 
contribue à près de 15 % à l’activité glo- 
bale du pays, Lisbonne affiche l’une des 
croissances les plus dynamiques du 
continent, avec un PIB en hausse de 
2,3% en 2023. Les investissements 
étrangers ont doublé en quinze ans. Le 
chômage, qui dépassait les 17 % il y a une 
décennie, se stabilise au-dessus de 6%. 


Directive européenne 

Mais, la situation se dégrade. La dette 
publique qui avait reculé de plus de 
130% du PIB il y a quelques années, à 
moins de 100%, remonte. La faiblesse 
des salaires locaux incite une large part 
des jeunes diplômés à s’expatrier, pri- 
vant le pays de ses forces vives. Tandis 
que les mesures mises en place avec suc- 
cès pour attirer les retraités européens 
ont fait flamber l’immobilier, au détri- 
ment de la population locale. 

Comme il l’avait annoncé, le nouveau 
gouvernement tente donc de relancer 
l’activité économique en usant de la fis- 
calité. Il joue pour cela sur deux tableaux. 
En abaissant son taux d'imposition, le 
Portugal devient plus compétitif sur la 
scène européenne. Il se rapproche par 
exemple de l’Irlande, très prisée des 


multinationales américaines comme Ap- 
ple avec un taux d'impôt sur les sociétés 
de 12,5 %. Il s'éloigne, à l'inverse, de la 
France où Emmanuel Macron a abaissé le 
taux de l’impôt sur les sociétés de 33,3 % 
à25%. 

En même temps, Lisbonne entérine 
une autre réforme. Celle qui consiste, 
dans le cadre de la mise en place d’une 
directive européenne, à fixer à 15% le 
taux minimum d’impôt pour les groupes 
dont le chiffre d'affaires dépasse 
750 millions d’euros. Ce texte de PUE 
s'inscrit dans la grande réforme fiscale 
internationale sous la houlette de l'OCDE 
qui vise à lutter contre les pratiques 
d'optimisation des grandes entreprises, 
ciblant les géants du numérique. Fin 
2021, après une décennie de négocia- 
tions, un accord historique a vu près de 
140 États s'engager à davantage taxer les 
multinationales, en s'appuyant sur deux 
piliers. Le premier, qui prévoit que les 
entreprises paient l’impôt là où elles gé- 
nèrent du chiffre d’affaires, patine en 
raison notamment du blocage au 
Congrès des États-Unis. Le second, ef- 
fectif, instaure à l’échelle mondiale ce 
seuil minimal d'imposition de 15 %. 

Cette révolution fiscale est supposée 
rapporter chaque année plus de 200 mil- 
liards de dollars de recettes fiscales. 
Mais, le taux finalement retenu de 15%, 
inférieur à la moyenne mondiale actuel- 


le, manque d’ambition, jugent les parti- 
sans de cet impôt minimum mondial. 
«Cela pourrait amener les pays ayant un 
taux d'imposition supérieur à 15% à 
l’abaisser », prévoyait en janvier Chiara 
Putaturo, conseillère en matière d’iné- 
galité et de politique fiscale au bureau 
européen d’Oxfam. C’est effectivement 
ce que fait le Portugal. 

Sans compter que, au-delà du taux fa- 
cial, il y a «des trous dans la raquette». 
«Les exonérations, les crédits d'impôt, 
très utilisés par les gouvernements», et 
les autres mesures mises en place par 
différents pays pour attirer les investis- 
sements, entretiennent une inégalité et 
une compétition fiscale. Et réduisent 
sensiblement le taux réel d'imposition, 
ajoute Quentin Parrinello, conseiller à 
l'Observatoire européen de la fiscalité. 

De fait, les États continuent de multi- 
plier les mesures fiscales, sur fond de 
concurrence entre pays pour attirer les 
sièges sociaux de groupes étrangers. 
Globalement, le taux moyen dans le 
monde d’impôt sur les sociétés a reculé 
depuis vingt ans. Alors qu’au début des 
années 2000, il était de 28 % et même de 
32% pour les pays membres de l'OCDE, 
il s’établit aujourd’hui à 21,1%. Il a tou- 
tefois cessé de décliner et s’est stabilisé 
entre 2021 et 2024, constatait le 11 juillet 
une étude réalisée par l'Organisation in- 
ternationale dans près de 150 pays. m 
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ÉCONOMIE 


a croissance chinoise a 
marqué le pas au second 
trimestre, à 4,7 %, selon les 
statistiques dévoilées lundi 
à Pékin, confirmant les 
difficultés de la deuxième 
puissance mondiale, à orée d’une im- 
portante réunion du Parti communiste 
chinois dédiée à la stratégie économi- 
que. Un net repli par rapport aux 5,3% 
du premier trimestre, établissant la 
croissance semestrielle du géant asiati- 
que à 5 %, en ligne avec les objectifs du 
régime mais en deçà des prévisions. 

Cette baisse est causée par «des 
conditions météo extrêmes» dans un 
contexte mondial morose, a tenté de 
rassurer le Bureau national des statisti- 
ques (BNS), tout en reconnaissant 
qu'elle illustrait des «difficultés» de 
fond pour l’économie chinoise, en par- 
ticulier «l'insuffisance de la demande 
intérieure», dans un communiqué le 
15 juillet. Les ventes de détail ont fléchi 
en juin à 2%, enregistrant leur plus fai- 
ble performance depuis décembre 
2022, pendant que la production indus- 
trielle marquait le pas, à 5,3%, contre 
5,6 % le mois précédent. 

Les prix de l'immobilier ont poursui- 
vi leur baisse dans les grandes métro- 
poles, confirmant la morosité d’un 
secteur longtemps locomotive de la 
croissance, malgré des mesures de sou- 
tien saupoudrées par les autorités. Si la 
restauration, le tourisme et les loisirs 
tirent leur épingle du jeu, les ménages 
chinois se serrent la ceinture, repous- 
sant les achats de biens durables, ou les 
investissements dans la pierre, confir- 
mant le panorama morose en vigueur 
depuis la pandémie. « On constate un 
sentiment très bas des consommateurs 
comme des investisseurs. Beaucoup de 
riches chinois quittent le pays. Il y a 
beaucoup d'incertitude sur la stratégie 
économique. Il est temps pour la Chine de 
jouer cartes sur table», constate Bert 
Hofman, ancien représentant de la 
Banque mondiale à Pékin. 


Un climat plombé 

par les purges 

Face au Comité central réuni en séance 
plénière, Xi Jinping a ouvert lundi ce 
troisième plénum, dans un lieu tenu 
secret dans le centre de la capitale. Ce 
rendez-vous très attendu doit définir 
les orientations pour la décennie à 
venir. Alors que les investisseurs et les 
économistes plaident pour des mesures 
de soutien à l’activité dans un climat 
plombé par les purges au sein de l’Ar- 
mée populaire de libération (APL), et 
les tensions géopolitiques. Signe de la 
nervosité des autorités, le BNS a annulé 
sa conférence de presse trimestrielle ce 
lundi au moment où le secrétaire géné- 
ral du Parti a présenté son «rapport de 
travail» aux caciques de l'appareil pour 
lancer la session qui se tient jusqu’à 
jeudi et devrait accoucher d’un com- 
muniqué servant de feuille de route aux 
officiels. 

Des signaux positifs en direction des 
marchés et des investisseurs sont at- 
tendus, au moment où Pékin a engagé 
une timide détente diplomatique avec 
les États-Unis. Pour autant, les rares 
investisseurs s’accrochant encore à 
l'espoir d’un virage libéral risquent 


La morosité gagne 


la Chine, la consommation 
marque le pas 


Sébastien Falletti Correspondant en Asie 


La croissance a fléchi à 4,7% au second trimestre, accentuant 
la pression sur le Parti alors que s'ouvre un conclave consacré à 
la stratégie économique. Aucune relance massive n'est attendue. 
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Un supermarché de Nan! 


La croissance chinoise ralentit 


au deuxième trimestre 2024 


Variation du PIB, en %, en glissement annuel 


Prolongement 
du confinement 


Début 2023, 
réouverture 
des frontières 


Source : Bureau des statistiques chinois 


, dans la province du Jiangsu, le 9 mars. LIU JIANHUA / XINHUA VIA AFP 


d’être déçus. «La réforme ne consiste 
pas à changer de cap», a déjà prévenu 
le Quotidien du peuple, le journal officiel 
du Parti, dans un éditorial cette semai- 
ne, augurant d’ajustements plutôt que 
d’un big bang. Le plénum accouchera 
de mesures «graduelles» relevant 
«plutôt de la médecine traditionnelle 
chinoise que de la thérapie de choc», 
prédit Alicia Garcia Herrero, chef éco- 
nomiste chez Natixis. 

Cette session plénière du Comité cen- 
tral, qui s’est déroulée derrière des portes 
closes, devait se tenir à automne der- 
nier, mais elle avait été repoussée sans 
explication. Ce report inhabituel de 
9 mois trahit des dissensions internes à la 
ligne «dirigiste» du président, selon les 
analystes, sur fond d'inquiétude grandis- 
sante du secteur privé. La reprise en main 
régulatrice du secteur technologique, 
symbolisée par la mise au pas de Jack Ma, 
le fondateur d’Alibaba, a laissé des « ci- 
catrices» profondes, juge Bert Hofman. 


Les troisièmes plénums ont par le 
passé marqué l’histoire de la Chine, 
notamment en 1978 lorsque Deng Xiao- 
ping lança l'ère de «louverture et (de) 
la réforme», tournant la page de 
l'autarcie maoïste, injectant une dose 
de capitalisme au pays reclus. Certains 
redoutent que celui de 2024 n’enterre 
en grande pompe le précepte du «Petit 
Timonier » au profit de la sécurité na- 
tionale et de l’autarcie technologique, 
dans le cadre de la rivalité au long cours 
assumée avec Washington. Le paysage 
international a « dramatiquement chan- 
gé» et il est «urgent» d’en faire une 
«évaluation nouvelle », juge un écono- 
miste cité par le Global Times, quotidien 
affilié au Parti. 

« Nous allons enfin savoir quel est le 
rôle dévolu au marché dans la nouvelle 
ère de Xi», veut croire l’ancien repré- 
sentant de la Banque mondiale. En 
2013, à l’orée de son premier mandat, le 
président lui avait accordé un rôle 
«central», gagnant une éphémère 
image de « réformateur ». Une décennie 
plus tard, le masque est tombé, et le 
dirigeant le plus centralisateur depuis 
Mao affiche sa priorité aux entreprises 
d'État (SOE), décourageant les entre- 
preneurs et les grandes fortunes. Le 
plénum «mettra l’accent sur l’articula- 
tion entre économie et sécurité, privilé- 
giant le secteur public, tout en appelant 
le privé à stimuler l'innovation technolo- 
gique », juge un politologue à Pékin qui 
réclame l’anonymat. 


Fuite des capitaux 

et déclin démographique 

Sur le plan conjoncturel, les attentes 
sont modérées, en dépit des difficultés 
qui s’amoncellent à l’heure de la fuite 
des capitaux et du ralentissement dé- 
mographique. Il n’y aura pas de grand 
plan de relance au programme comme 
en 2008, faute de munitions, mais aussi 
du choix de privilégier une croissance 
de «qualité», visant 5% cette année, 
pour bâtir une «économie socialiste de 
marché de haut niveau». Pékin veut 
limiter à tout prix les risques financiers, 
sous la houlette d’un dirigeant centra- 
lisateur à l'affût des potentiels « cygnes 
noirs». 

La Chine donne la priorité à Pindus- 
trie, notamment aux véhicules électri- 
ques, aux batteries, avec pour ambition 
de conquérir les marchés internatio- 
naux en surfant sur la vague de la tran- 
sition énergétique. Une offensive 
mondiale drapée dans le slogan des 
«nouvelles forces productives», un 
concept mis en avant par Xi comme 
nouveau cri de ralliement. Cette stra- 
tégie de l'offre est aux antipodes des 
recommandations de nombreux éco- 
nomistes, qui soulignent la nécessité de 
doper la demande intérieure par une 
redistribution en faveur des classes 
moyennes et populaires. Le soutien à la 
consommation doit permettre de réé- 
quilibrer une économie chinoise plus 
que jamais dépendante des marchés 
mondiaux. Surtout, cette politique 
nourrit des surcapacités industrielles 
massives, financées par des prêts pré- 
férentiels qui maintiennent à flot 
des groupes en quête de débouchés par- 
delà une usine du monde où la guerre 
des prix fait rage et rogne les marges. m 


Pékin va devoir investir massivement dans son réseau électrique 


Armelle Bohineust 


rès de 800 milliards de dollars, 

soit 739 milliards d'euros. C’est 

la somme que la Chine prévoit 

de dépenser en six ans pour 
adapter son réseau électrique aux be- 
soins de cet immense pays. Ses inves- 
tissements dans ce domaine devraient 
passer de 102 milliards de dollars cette 
année à 157 milliards de dollars en 2030. 
À la même date, l’Europe, qui a elle 
aussi de gros investissements à mettre 
en œuvre, ne dépensera que 100 mil- 
liards de dollars, prévoit le groupe de 
recherche Rystad Energy. 

Pékin a beau dépenser déjà beaucoup 
pour moderniser et agrandir son ré- 
seau, des signes de pression croissante 
s’exercent sur la distribution et le 
transport de l'électricité. En 2023, plus 
de 100 localités ont suspendu le raccor- 
dement de nouvelles petites centrales 
solaires aux lignes de distribution, rap- 
porte le quotidien britannique The 
Financial Times. Le Yunnan, une pro- 
vince du Sud-Ouest criblée de dettes, 
est confronté à un déficit potentiel 
d'environ 10% en matière d’approvi- 
sionnement en électricité, malgré le 


doublement de la capacité installée en 
énergie renouvelable l’année dernière, 
indiquent les médias locaux. La situa- 
tion est similaire au Qinghai. La majeu- 
re partie de l'électricité produite par les 
parcs solaires de cette province située 
sur les hauteurs du plateau tibétain est 
gaspillée pendant la journée, et les ins- 
tallations sont même débranchées, fau- 
te de réseau électrique adapté. Le soir, 
la même province doit acheter de 
l'électricité aux centrales à charbon des 
provinces voisines pour répondre à la 
demande. 

De plus en plus de petits projets 
d'énergie renouvelable surgissent en 
Chine, qui nécessitent chacun un nou- 
veau point de connexion au réseau. 
L'énergie solaire distribuée à petite 
échelle, en général grâce à des pan- 
neaux sur les toits, est passée de 52 à 
96 gigawatts (GW) l'an dernier, tandis 
que l'énergie solaire à grande échelle 
atteignait 120 GW. Le 1e juillet, Padmi- 
nistration chinoise a déclaré qu’elle at- 
teindrait dès 2024 ses objectifs de 2030 
en énergie renouvelable, via l'ajout 
cette année de près de 260 GW de capa- 
cité éolienne et solaire. Cela équivaut à 
environ quatre fois la capacité du parc 
nucléaire français. 


Partout dans le monde, le dévelop- 
pement des énergies renouvelables 
se poursuit à un rythme effréné. Mais 
les réseaux électriques «obsolètes et 
inadaptés » sont devenus «un obstacle 
majeur à la transition énergétique», 
résume Rystad Energy. Il faut 
3100 milliards de dollars d’investisse- 
ments d’ici à 2030 pour espérer limiter 


milliards 
de dollars 


Dépenses prévues par la Chine 
d'ici à 2030 pour adapter 
son réseau électrique 


le réchauffement climatique à 1,8 degré 
Celsius au-dessus des niveaux pré- 
industriels, ajoute le cabinet norvégien. 
À l'échelle de la planète, le défi est 
colossal. L'Agence internationale de 
l’énergie (AIE) estime qu’il faudra 
construire ou remplacer plus de 80 mil- 


lions de kilomètres de lignes électriques 
dans le monde entre 2022 et 2040, dont 
6 millions de kilomètres de lignes à 
haute tension. De quoi faire plus de 
2000 fois le tour de la planète. En 2050, 
cette longueur totale devrait atteindre 
140 millions de kilomètres. 

C’est surtout la croissance de la de- 
mande mondiale d'électricité qui justi- 
fie l'amélioration des réseaux. Elle est 
due à l'expansion démographique, lin- 
dustrialisation et l'urbanisation des 
pays en développement, ainsi qu'aux 
efforts pour atténuer le changement 
climatique via l’électrification. Sy 
ajoutent la digitalisation, les besoins en 
cybersécurité et la priorité croissante 
accordée à la sécurisation de l’approvi- 
sionnement énergétique national. 

Au cours de la dernière décennie, la 
Chine, premier consommateur mondial 
d'électricité, a représenté plus d’un tiers 
de l'expansion du réseau mondial de 
connexion. Le pays possède aujourd’hui 
la plus grande proportion de lignes de 
transport de moins de 10 ans, selon 
l'Agence internationale de l'énergie. 
Cela comprend 500000 km de lignes 
reliant les provinces de l'Ouest et du 
Nord, riches en ressources énergétiques, 
et les plus grands centres industriels de 


l'Est. «Les investissements mondiaux 
dans le réseau atteindront 374 milliards de 
dollars cette année, la Chine représentant 
environ 30% du total», calcule Rystad 
Energy. D'ici à 2050, l’Asie, en parti- 
culier la Chine et l’Inde, devrait contri- 
buer à plus de la moitié de l’extension du 
réseau électrique mondial. 

Le problème en Chine tient surtout au 
déficit d’infrastructures de connexion 
alors que la capacité électrique totale y 
est très élevée. Elle serait même supé- 
rieure de près de la moitié aux besoins. 
Le réseau est tellement «inefficace» 
que les autorités sont contraintes de 
construire de nouvelles centrales, sou- 
ligne un rapport du Centre de recherche 
sur l'énergie et l’air propre (Crea). Alors 
qu'un bon système de distribution de 
l'électricité pourrait générer d’impres- 
sionnantes économies de centrales. 

En complément, l’essor du stockage 
d'énergie, principalement grâce à de 
grandes batteries, devrait atténuer 
l'inadéquation entre l'offre et la de- 
mande sur le réseau chinois à long ter- 
me. Les analystes de la banque Gold- 
man Sachs prévoient ainsi une 
multiplication par 70 du stockage par 
batterie en 2030 par rapport aux 
niveaux de 2021. m 


ENTREPRISES 


Sanofi fait fi de la 
dissolution pour 
céder Doliprane 
au plus offrant 


Amélie Ruhimann 


Le groupe attend ce mardi soir les offres 
des fonds d'investissement candidats 
à l'acquisition de sa branche grand public. 


lors que nombre de pro- 
jets de fusions et acqui- 
sitions sont à l’arrêt en 
France depuis la disso- 
lution de l’Assemblée 
nationale, Sanofi est 
bien décidé à ne pas ralentir le rythme 
de son désengagement de sa division 
grand public, annoncé en octobre 2023. 
Regroupant ses médicaments sans or- 
donnance et ses compléments alimen- 
taires, Opella (5,18 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires, soit 12% de l’activité 
du groupe), la filiale du géant français de 
la pharmacie, est surtout connue pour le 
Doliprane, Maalox et Lysopaïne. 

«Tout le monde continue à tra- 
vailler », explique-t-on en cœur dans 
le camp du vendeur et dans ceux des 
acheteurs potentiels. La banque Roths- 
child, mandatée par Sanofi, attend 
pour ce mardi soir les offres indicatives 
des différents candidats à la prise de 
contrôle d’Opella. Plusieurs fonds 
d'investissement, dont PAI, Advent et 
CDR (Clayon Dubilier & Rice Inter- 
national) sont sur les rangs. Toutefois, 
il n’est pas certain que ces derniers 
soient prêts à valoriser Opella la baga- 
telle de 20 milliards de dollars, comme 
le souhaiterait, selon l’agence Bloom- 
berg, le groupe dirigé par Paul Hudson. 

Décidé à recentrer Sanofi sur son 
activité de médicaments vendus sur 


ordonnance et à lui donner les moyens 
d'investir dans la recherche, notam- 
ment dans le domaine de l’immuno- 
logie, le directeur général veut se sépa- 
rer d’une branche moins rentable. En 
2019, le groupe avait amorcé la sépara- 
tion de ses activités grand public en 
créant une entité commerciale autono- 
me. Puis en octobre dernier, il a annon- 
cé étudier «les scénarios potentiels de 
séparation» pour une transaction «au 
plus tôt au quatrième trimestre 2024 ». 

Parmi les scénarios étudiés, la cota- 
tion en Bourse d’Opella. En 2022, c’est la 
voie qu'avait choisie Sanofi pour se dé- 
sengager de son activité principes actifs, 
baptisée Euroapi. Si le groupe récidivait 
pour Opella, la valorisation en Bourse de 
cette dernière pourrait se rapprocher de 
celle de groupes du CAC 40. Cette option 
n’est toujours pas exclue par Sanofi, 
assure un proche du groupe, même si 
nombre d’observateurs du dossier esti- 
ment que la cession d’une majorité du 
capital à un fonds a désormais la préfé- 
rence du géant de la pharmacie. 

Les dirigeants de Sanofi et les ban- 
quiers de Rothschild comptent bien fai- 
re monter les enchères entre les diffé- 
rents fonds d'investissement candidats 
à la prise de contrôle d’Opella. Dans le 
camp d’un des acheteurs, on assure 
qu’une valorisation de 20 milliards de 
dollars ne correspond «pas à la réalité 


du marché». Et pour cause : l’Ebitda 


(excédent brut d’exploitation) de 
1,5 milliard d’euros affiché par Opella ne 
tient pas compte des frais liés aux fonc- 
tions support (frais de siège, de com- 
mercialisation...) qui devraient exister si 
l’entreprise était dissociée de Sanofi. En 
les intégrant, l’Ebitda d’Opella serait 
entre 1,1 et 1,2 milliard d’euros, selon 
cette source. Et la valorisation de len- 
treprise se trouverait comprise entre 
13 et 15 milliards d'euros. 


Optimisme de mise 
dans le camp du vendeur 
Surtout, les nombreuses incertitudes 
liées au contexte politique français 
pourraient être utilisées par les candi- 
dats au rachat comme autant d’argu- 
ments pour faire baisser le prix ou im- 
poser des clauses suspensives. «Le 
second tour des législatives a permis 
d'éliminer un certain nombre de scéna- 
rios», assure-t-on dans le camp de 
Sanofi, évoquant le spectre d’une arri- 
vée au pouvoir du Rassemblement na- 
tional et celui d’une majorité absolue 
accordée au Nouveau Front populaire. 
Reste que ni le vendeur ni les acheteurs 
n’ont la moindre idée de la couleur du 
futur gouvernement, et encore moins 
de sa politique en matière de santé. 

Or, parmi les incertitudes figurent le 
remboursement par la Sécurité sociale 


et les banq 
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rs de Rothschild comptent bien 


faire monter les enchères entre les différents 


de certains médicaments. Ce point sera 
tranché dans le projet loi de finances de 
la Sécurité sociale (PLFSS), en fin d’an- 
née. Une restriction serait susceptible 
d’affecter environ 10 % du chiffre d’af- 
faires d’Opella. De plus, le programme 
du Nouveau Front populaire prévoit une 
hausse du smic à 1600 euros et des 
blocages de prix, qui affecteraient les 
comptes d’Opella. «Tout se “price” », 
sourit le banquier d’un fonds qui 
s'apprête à remettre une offre à un prix 
tenant compte de toutes les éventualités 
possibles. Avant d’ajouter : «Si tous les 
coûts augmentent, que les prix baissent et 
qu’on doit multiplier les engagements à 
long terme de maintien de l'emploi et du 
siège en France, le prix proposé ne peut 
plus être le même. » 

Dans le camp du vendeur, on se veut 
plus optimiste. Opella est un acteur de 
taille mondiale, la France ne représente 
que 10 % de son activité et le groupe ne 
compte que deux sites en France, à 
Lisieux (Calvados) et Compiègne (Oise). 
«Tl n’y a pas d’industriels parmi les can- 
didats, explique un proche de Sanofi. 
Cela exclut les recherches de synergies 
et les menaces de délocalisation du 
siège et de la production. De plus, les 
fonds d'investissement s'intéressent 
à Opella pour développer l’activité. 
Enfin, Opella est un objet politique, et 
c'est le plus gros dossier de M&A de 


fonds dinvestissement candidats 
àla prise dẹ Contrôle d’Opella. 


l'année en France. Ce n’est pas une 
manœuvre de garçons de bains. » 

Le gouvernement a échoué à dissua- 
der Sanofi d’engager la cession d'Opel- 
la. À la veille de sa démission, il assurait 
surveiller de près le dossier. «Nous 
veillerons de manière exigeante à la 
continuité d’approvisionnement de len- 
semble des médicaments concernés pour 
les Français et à la préservation des 
capacités de production françaises et de 
l'emploi, assuraïit-on, lundi soir, au 
cabinet de Roland Lescure. L’investisse- 
ment de Sanofi de 20 millions d’euros 
pour augmenter les capacités de produc- 
tion de paracétamol à Lisieux n’est pas 
remis en cause. Les produits de santé ne 
sont pas des produits comme les autres, 
et le gouvernement agit depuis des mois 
pour prévenir les pénuries et relocaliser. 
Si un investisseur étranger est choisi, 
nous n’hésiterons pas à enclencher la 
procédure IEF (investissements étran- 
gers en France) si les conditions le 
permettent. Le paracétamol produit en 
France doit rester en France. » 

Sanofi promet qu’il conservera une 
participation significative dans Opella. 
Une manière de rassurer toutes les par- 
ties prenantes, des fonds d’investisse- 
ment aux 11000 salariés d’Opella, in- 
quiets par de possibles restructurations, 
en passant par le futur gouvernement 
français... et sa future opposition. M 


Swatch Group pénalisé par la chute du marché chinois 


Olivia Détroyat 


Ses ventes mondiales ont reculé de 10,7% depuis janvier. Il espère profiter d’une situation «fortement améliorée ». 


ouche froide pour Swatch 
Group. Les ventes mondiales 
du géant suisse de l’horloge- 
rie, connu pour la marque 
grand public qui lui a donné son nom 
et les griffes de luxe Omega et Breguet, 
ont chuté de 10,7 % sur les six premiers 


mois de l’année, à 3,44 milliards de 
francs suisses (3,53 milliards d’euros). 
Pis, son résultat opérationnel a été di- 
visé par plus de 3, à 204 millions de 
francs suisses. Un recul entièrement dû 
à ses contre-performances en Chine, 
où le groupe réalise un tiers de ses ven- 


tes : ailleurs dans le monde, son chiffre 
d’affaires est resté stable. «À part la 
Chine, la consommation reste très forte 
un peu partout dans le monde, notam- 
ment lorsque nous lançons de nouveaux 
produits», assure un dirigeant. Le 
groupe rappelle que ses ventes globales 


LA SÉANCE DU LUNDI 15 JUILLET 


ACCOR n 3873 -008| 3892 
AIRLIQUIDE .. 164,42 -024 | 166,32 
AIRBUS … 13016 -063| 13248 
ARCELORMITTAL SA 2141 +019 | 216 
AXA ms 30,06 -196 | 3061 
BNP PARIBAS ACTA 5983 -07 60,68 
BOUYGUES 30 -154| 3047 
CAPGEMINI 188 -029 | 1899 
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restent supérieures de 5,6% à leur 
niveau du premier semestre de 2022. 

Très en deçà des attentes des inves- 
tisseurs, ces résultats ont fait plonger le 
titre de 10 % à la Bourse de Zurich. La 
surprise des marchés a été d'autant 
plus grande que les ventes de l’horlo- 
ger en Chine avaient augmenté de plus 
de 10% en 2023. En janvier, le groupe 
s'attendait à «une demande supplé- 
mentaire» dans l'empire du Milieu, 
notamment sur ses griffes d'entrée et 
moyenne gammes. 


Premiers signaux positifs 

Ces derniers mois, nombre de groupes 
de luxe ont fait état d’un fort ralentis- 
sement des ventes en Chine. «La de- 
mande a massivement diminué pour ces 
produits de luxe en Chine - y compris 
Hongkong et Macao - et dans les mar- 
chés du Sud-Est asiatique, très dépen- 
dants des touristes chinois. Et en raison 
de la forte présence des marques du 
groupe dans la région, cela a eu des 
conséquences négatives importantes sur 
les ventes et les résultats», expliquent 
les dirigeants de Swatch Group. 

«Le groupe Swatch est le plus exposé 
aux consommateurs chinois de la classe 
moyenne, qui sont clairement sur la re- 
tenue», décrypte Luca Solca, analyste 
spécialiste du luxe chez Bernstein. 

Le groupe, qui a résisté grâce à sa stra- 
tégie de garder un large spectre de mar- 
ques, de l’entrée de gamme (Swatch) 
aux griffes de luxe (Breguet, Omega, 
Blancpain), en passant par le milieu et 
haut de gamme (Tissot, Hamilton, Lon- 
gines, Rado...), semble avoir évité le 
pire. Dans l'empire du Milieu, les ventes 
de la marque Swatch ont augmenté de 
plus de 10 % au premier semestre. 


Le groupe, dirigé par Nick Hayek, 
s’attend pour la fin de l’année à «une 
situation fortement améliorée ». De pre- 
miers signaux positifs se sont fait sentir 
au milieu du printemps. Sa marge opé- 
rationnelle est ainsi repassée au-dessus 
des 15% au mois de juin, largement 
au-dessus des 5,9% enregistrés sur le 
semestre, et proche des 17,1 % du pre- 
mier semestre 2023. Le carnet de com- 
mandes des systèmes électroniques 
que le groupe fabrique pour l’horloge- 
rie et d’autres industries a augmenté 
de 35 % à fin juin, «ce qui laisse entre- 
voir une rapide reprise au deuxième 
semestre 2024 ». 

Swatch Group ne veut pas hypothé- 
quer lavenir. Même si sa division de 
production de mouvements et compo- 
sants horlogers (pour ses propres mar- 
ques ou pour des horlogers tiers) 
déplore «des résultats opérationnels 
fortement négatifs » depuis janvier, pas 
question d’engager des licenciements. 
Dans des périodes de crise ou de 
contraction de l’activité, l’horloger 
biennois a souvent préféré ne pas sa- 
crifier sa force de frappe productive et 
commerciale pour rester capable de 
profiter des périodes de rebond. Quitte 
à sacrifier sa rentabilité à court terme. 

«Entre une Chine qui ne progresse 
pas et le reste du monde qui est en 
croissance, que faut-il faire ?, résu- 
ment les dirigeants. Nous faisons le 
choix de maintenir nos salariés et les 
gens dans nos usines. » Les effectifs du 
groupe n’ont ainsi reculé que de 
0,7% sur la période. « Cela nous per- 
mettra, comme par le passé, de rebon- 
dir plus rapidement et de profiter plus 
fortement de la prochaine reprise », 
conclut le groupe. m 
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Droits TV de Ligue 1 : pour les amateurs 
de foot, c'est toujours le flou sur le prix à payer 


Caroline Sallé 


La plateforme DAZN 
aurait évoqué 

avec la LFP 

des tarifs allant 

de 30 à 40 euros 
par mois. 


e football français devait 

décrocher la lune. C’est 

finalement le ciel qui lui 

tombe sur la tête. Il peut 

toujours se consoler en se 

disant qu’il a évité le pire : 
l'écran noir sur le championnat de 
France, dont la reprise, le 16 août, se 
rapprochait à grand pas. N’empêche, 
l'accord trouvé in extremis dimanche 
soir sur les droits TV de la L1 à l'issue 
d’un conseil d'administration de la 
Ligue de football professionnel (LFP) est 
loin d’avoir déclenché une danse de la 
joie chez les patrons de club. Tout au 
plus peuvent-ils pousser, à court terme, 
un ouf de soulagement. 

La Ligue a finalement opté pour un 
ticket entre la plateforme britannique 
DAZN et la chaîne qatarienne beIN 
Sports, qui diffuseront les matchs de 
Ligue 1, au moins pour les deux prochai- 
nes saisons, moyennant 500 millions 
d’euros annuels. DAZN a mis 400 mil- 
lions d’euros par an sur la table pour dif- 
fuser huit des neuf rencontres de chaque 
journée. BeIN Sports est revenu dans le 
jeu in extremis pour récupérer le match 
restant contre un chèque de 100 millions 
d’euros par an. 

En ajoutant les retransmissions de la 
Ligue 2, remportées par beIN Sports pour 
40 millions d’euros, les droits domesti- 
ques s'élèvent à 540 millions d’euros. 
Contre 663 millions d’euros les précé- 
dentes saisons. Beaucoup moins que les 
700 millions espérés ces derniers mois, 
rien que pour les matchs de Ligue 1. Un 
montant déjà revu à la baisse puisque le 
ballon rond tricolore visait en réalité 
863 millions d’euros de recettes, selon 
son plan d’affaires, pour la saison 2024- 
2025. Il atterrit très loin du 1,1 milliard 
d'euros annuels au global, mirage agité 
cet automne au moment de l’appel d’of- 
fres par Vincent Labrune, le président de 
la LFP, pour les droits nationaux et 
internationaux. Il lui faudra se contenter 
au global de 700 millions d’euros. Dont 
plus d’une centaine de millions doivent 
revenir dans la poche du fonds d’inves- 
tissement luxembourgeois qui a apporté 
1,5 milliard au football français, en 
échange de 13 % de son capital. 

Une fois de plus, le ballon rond trico- 
lore s’est vu plus beau qu’il ne l'était. En 
mai 2018, il avait déjà crié victoire un 
peu trop vite, au lendemain de l’attribu- 
tion des droits du foot à Mediapro. Au 


DAZN a mis 400 millions d’euros par an sur la table pour diffuser huit des neuf rencontres de chaque journée de Ligue 1. TALYPHOTOPRESS / IPP / ICON SPORT 


total, il venait de faire tomber dans son 
escarcelle 1,1 milliard d’euros par an 
pour les droits TV de la L1 et L2, entre 
2020 et 2024. « Un jour béni pour le foot- 
ball français», s’exclamait Jean-Michel 
Aulas, alors président de POL. Tout le 
monde a vite déchanté… Puis oublié. 
L'automne dernier, c’est le même re- 
frain du milliard qui a été entonné à tue- 
tête. Avec le résultat que l’on connaît. 


« Nous ne sommes pas 

un pays de supporteurs. 

Le Français n’est pas prêt 

à mettre autant d'argent 
que les Anglais, 

les Italiens, les Espagnols 
ou les Allemands pour voir 
jouer son club et suivre 
son championnat») 


Vincent Chaudel 
Fondateur de l'Observatoire 
du sport business 


Si les clubs sont à présent fixés sur le 
montant des droits TV qu’ils vont récu- 
pérer au moins les deux prochaines sai- 
sons, le consommateur, lui, reste encore 
dans le flou. Combien va-t-il devoir 
débourser pour s'offrir la compétition ? 


La saison dernière, pour regarder l’inté- 
gralité du championnat de France, il de- 
vait souscrire au passe Ligue 1 d’Amazon 
pour une vingtaine d'euros par mois, 
ainsi qu’au pack sport de Canal+ 
(incluant beIN Sports et Eurosport), à 
30 euros. Soit une cinquantaine d’euros 
en tout. Mais à ce prix-là, il pouvait éga- 
lement accéder aux matchs de la Cham- 
pions League, de la Premier League an- 
glaise, en plus de la Formule 1, du Top 14 
et, côté divertissement, de l'intégralité 
du catalogue d’Apple TV+, de films 
récents et de séries. 

Demain, l’addition pourrait enfler. 
Selon L'Équipe et RMC Sport, un mon- 
tant tournant autour de 30 euros à 
35 euros par mois a été avancé dans des 
discussions entre la LFP et DAZN. Un 
tarif à 40 euros par mois sans engage- 
ment et 30 euros avec un engagement 
sur douze mois, aurait été également 
évoqué. À ce stade, cela signifie qu’un 
fan de foot payera entre 30 euros et 
40 euros pour DAZN, en plus des 
15 euros pour beIN Sports, soit 45 euros 
à 55 euros au total par mois, pour accé- 
der à tous les matchs de Ligue 1. Pour 
voir les clubs français en Ligue des 
champions, il devra forcément passer 
par Canal+. Dans le meilleur des cas, un 
consommateur devra régler 60 euros 
par mois, voire 70 euros... 


« Les chiffres avancés dans la presse 
de 30 euros à 40 euros pour l’abonne- 
ment à DAZN sont inquiétants, estime 
Vincent Chaudel, le fondateur de lOb- 
servatoire du sport business. Nous ne 
sommes pas un pays de supporteurs. Le 
Français n’est pas prêt à mettre autant 
d'argent que les Anglais, les Italiens, les 
Espagnols ou les Allemands pour voir 
jouer son club et suivre son champion- 
nat.» En Italie, DAZN a mis 700 mil- 
lions d’euros sur la table pour conserver 
les droits TV de la Serie A, dont il est le 
principal diffuseur depuis 2021. « C’est 
quasiment deux fois plus que ce qu’ils ont 
accepté de payer en France. Cela devrait 
interroger », poursuit l'expert. 

Selon le Baromètre des usages audio- 
visuels du cabinet NPA Conseil, Amazon 
a séduit jusqu’à 1,8 million d'abonnés. Et 
il a terminé la saison dernière en affi- 
chant 1,6 million d’abonnés au comp- 
teur, avec une offre commercialisée 
autour de 20 euros par mois. Il sera diffi- 
cile d’en séduire autant avec un abonne- 
ment quasiment deux fois plus cher... 
«D'autant plus que le passe Ligue 1 avait 
largement bénéficié de la force promo- 
tionnelle d'Amazon», rappelle Philippe 
Bailly, le président de NPA Conseil. 

Pour résoudre cette question de 
l'inflation du prix, «il faudrait embar- 
quer Canal+», considère ce dernier. « La 


seule façon d'accéder à l'intégralité du 
championnat de France sans casser sa 
tirelire, c'est d'intégrer DAZN dans 
Canal+.» De la même manière que beIN 
Sports a été intégré à son pack Sports. 

Cette possibilité aurait aussi le mérite 
de la simplicité. « S'abonner, se désa- 
bonner, passer d’un diffuseur à l’autre, 
c'est d’une complexité, s'agace un ama- 
teur de foot. En plus, DAZN, personne ne 
sait ce que c'est.» D'ici le début du 
championnat, il reste peu de temps à la 
plateforme pour se faire connaître 
auprès des téléspectateurs. Rien n’est 
fait pour l'instant. La semaine dernière, 
Canal+a même envoyé un message à 
ses abonnés les avertissant que son 
contrat prenait fin le 12 août prochain 
avec DAZN. « Des discussions sont en 
cours avec la chaîne cryptée», assure-t- 
on du côté de la plateforme. 

Pour que la Ligue 1 soit commerciali- 
sée au juste prix, reste un critère de taille 
dont il faudrait tenir compte : la qualité 
du championnat. Si les clubs ont moins 
de moyens, il y a un risque que le specta- 
cle soit moins bon. D’autant qu’un cer- 
tain nombre de têtes d’affiche ont plié 
bagage. Mbappé, Neymar, Messi... Les 
diffuseurs, quels qu’ils soient, auront du 
mal à faire payer cher un produit dont la 
qualité s’est dégradée. Au risque, une 
fois de plus, de voir flamber le piratage. m 


CNews s'engage devant l'Arcom à renforcer le pluralisme 


Keren Lentschner 


Auditionnée dans le cadre du renouvellement des fréquences TNT, la chaîne évoque une nouvelle organisation. 


ept ans après sa naissance, 
CNews joue son avenir. La 
chaîne du groupe Canal+ 
(Vivendi), qui a été créée en 
2017 sur les cendres d’iTélé, espère 
voir renouveler son autorisation de 
diffusion sur la télévision numérique 
terrestre (TNT), qui prend fin en 2025. 
Or, il n’y a que 15 fréquences pour 
24 candidats en lice... Après avoir dé- 
fendu le dossier de C8 la semaine der- 
nière, l'état-major de Canal+ a plaidé 
la cause de CNews, lundi, devant 
l’Arcom (ex-CSA), lors d’une audition 
musclée. Comme C8, la chaîne d’in- 
formation a fait l’objet ces derniers 
mois de plusieurs rappels à l’ordre. 

La défense de Canal+ intervient dans 
un contexte particulier. CNews est 
depuis deux mois la première chaîne 
d’information de France, devant 
BFMTV, portée par les émissions de ses 
présentateurs vedettes, Pascal Praud, 
Laurence Ferrari ou encore Sonia 


Mabrouk. La chaîne, dont les audien- 
ces ont explosé ces derniers mois, est 
même devenue rentable depuis mars 
dernier. Mais CNews est régulièrement 
sous le feu des critiques d’une partie de 
la classe politique qui dénonce ses en- 
traves au pluralisme, l’accusant d’être 
une chaîne d’opinion. Une pétition de 
l'organisation Le Mouvement, qui 
revendique plus de 100 000 signatures, 
appelle à «maintenir une pression 
citoyenne » sur l’Arcom au sujet de C8 
et CNews. Mi-mai, une commission 
d’enquête de l’Assemblée nationale sur 
l'attribution des fréquences TNT, qui 
appelait à une « montée en puissance » 
du régulateur, dénonçait des chaînes 
qui vivent de «l'abus» et du 
«contournement des règles ». 

Dans un climat tendu, les dirigeants 
de CNews et de Canal+ se sont d’abord 
efforcés de donner des gages à l’Arcom. 
«Il y a eu quelques manquements» et 
«quelques dérapages», a reconnu 


Gérald-Brice Viret, le directeur général 
de Canal+ France. Mais ils ne représen- 
tent «que 0,012% du temps d’antenne 
de CNews », qui totalise 6500 heures de 
direct par an, a-t-il relativisé. 

Pour y mettre fin, la chaîne a mis en 
place une «organisation qui permet de 
bétonner nos informations », «avec cinq 
systèmes de vérification ». Le traitement 
des sujets politiques, économiques et de 
police-justice devrait par ailleurs être 
renforcé par le recrutement de journa- 
listes au sein de la rédaction. 


Valoriser davantage 
l'information 

En outre, de nouvelles «procédures 
délibératives » ont été mises en place 
pour améliorer la «maîtrise de l’anten- 
ne» et permettre une «vigilance per- 
manente », indique de son côté Thomas 
Bauder, directeur de l'information. 
Elles doivent notamment contribuer à 
«changer le vivier des intervenants de 


CNews ». La chaîne s’est aussi engagée 
à créer une «direction du pluralisme » 
pour veiller au «respect des thématiques 
et des opinions ». Autant d'engagements 
qui sont une réponse à l’avis du Conseil 
d’État de février dernier, qui avait exigé 
que l’Arcom renforce son contrôle du 
pluralisme. 

Le modèle de CNews - qui rappelle 
celui de l’américaine Fox News, créée il 
y a près de trente ans par Rupert 
Murdoch - et la distinction entre infor- 
mation brute et débats ont également 
été passés au grill. Pas question d’être 
uniquement un «robinet à informa- 
tion », a répondu Serge Nedjar, le direc- 
teur général de la chaîne. CNews veut 
aussi faire entendre éditorialistes, «té- 
moins de la vie» et experts. «Parler de 
tous les sujets, y compris ceux qui peu- 
vent être inflammables et peuvent fâcher, 
c’est ce qui fait (le) succès de CNews», 
a-t-il ajouté. L'Arcom aimerait voir 
renforcer la place accordée à l’informa- 


tion (environ un tiers de la program- 
mation) au détriment des débats. «On 
peut y réfléchir», a répondu Gérald- 
Brice Viret. 

La tension est montée d’un cran à 
plusieurs reprises. «Le régulateur sait 
faire la part des choses», a lâché 
Roch-Olivier Maistre, patron de 
l'Arcom, lorsqu'il a été question de 
l’origine des alertes contre CNews. La 
chaîne a tenu à défendre l'intégrité de 
ses journalistes-animateurs. «Il ne 
s’agit pas de saltimbanques ! », a déclaré 
Thomas Bauder. Enfin, le rôle de Vin- 
cent Bolloré, patron de Vivendi, a été 
évoqué, et le traitement sur CNews du 
rapprochement d’Éric Ciotti avec le 
Rassemblement national. «L’action- 
naire n’est jamais intervenu pour le 
contenu éditorial», a répété à plusieurs 
reprises Serge Nedjar. 

Le suspense devrait durer encore 
quelques semaines. L’Arcom choisira 
les titulaires au cours de lété. m 


